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LISTE DES ABREVIATIONS 
 
ACP  Afrique Caraïbe Pacifique 
AFD  Agence française de développement 
ANE Acteurs  Non  Etatiques 
ANICT  Agence nationale pour l’investissement des collectivités territoriales 
APER  Accord de partenariat économique régional 
 
BAD  Banque africaine de développement 
BCEAO  Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest 
BEI  Banque européenne d’investissement 
BOAD  Banque Ouest africaine de développement 
 
CCC  Centres de conseils communaux 
CCN  Cellule de coordination nationale (décentralisation) 
CE Communauté  européenne 
CEDEAO  Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
CMDT  Compagnie malienne de développement du textile 
CPS  Cellule de planification et de statistique 
CSCOM  Centre de santé communautaire 
CSLP  Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté 
DCE  Délégation de la Commission européenne 
DNB  Direction nationale du budget 
DNP  Direction nationale de la planification 
DNSI  Direction nationale de la statistique et de l’informatique 
DNTP  Direction nationale des travaux publics 
FAO  Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture  
FCFA  Franc de la Communauté financière africaine 
FED  Fonds européen de développement 
FENU  Fond d’équipement des Nations unies 
FICT  Fonds d’investissement pour les collectivités territoriales 
FMI  Fonds monétaire international 
FNUAP  Fonds des Nations unies pour la population 
 
IBW  Institutions de Bretton Woods 
IDH  Indicateur de développement humain 
MEF  Ministère de l’Économie et des Finances 
OCDE  Organisme de coopération pour le développement économique 
OMS  Organisation mondiale de la santé 
ONG Organisation  non  gouvernementale 
OSC  Organisations de la société civile 
PAM  Programme alimentaire mondial 
PAS  Programme d’ajustement structurel 
PASAOP  Projet d’appui aux services agricoles et aux organisations paysannes 
PIB  Produit intérieur brut 
PMA  Pays les moins avancés 
PNUD  Programme des Nations unies pour le développement 
PPM  Pharmacie populaire du Mali 
PPTE  Pays pauvres très endettés 
PRMC  Programme de restructuration du marché céréalier- 
PRODEC  Programme décennal de développement de l’éducation 
PRODESS  Programme de développement sanitaire et social    5
PSIC  Programme de soutien aux initiatives culturelles 
 
RCI  République de Côte d’Ivoire 
 
SNLP  Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté 
TOFE  Tableau des opérations financières de l’État 
UE Union  européenne 
UEMOA  Union économique et monétaire Ouest africaine 
UNESCO  Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture 
UNICEF  Organisation des Nations unies pour l’enfance 
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1. RESUME 
 
La revue de la coopération UE-Mali pour la période 2001-2002 est globalement positive. S’appuyant sur 
les objectifs mis en évidence lors de la revue précédente, le programme de travail s’est concentré sur 
l’accélération de la mise en œuvre des programmes en cours. 
Les événements majeurs qui ont marqué la période et qui ont eu une influence sur l’aide communautaire, 
ont été le processus électoral et la mise en œuvre de la politique nationale de décentralisation. 
Ces événements ont influencé dans des sens opposés les résultats de la coopération qui, si elle a été 
confrontée aux quatre remaniements qui se sont succédés au cours de la période avec un compréhensible 
ralentissement de l’activité administrative, a été en mesure, grâce au programme d’appui aux collectivités 
territoriales, de répondre avec efficacité aux besoins primaires des populations.  
Parallèlement, la Délégation, engagée parmi les tous premiers pays ACP dans la mise en place de la 
déconcentration, a été confrontée à une charge de travail grandissante à laquelle elle a pu faire face non 
sans mal. 
L’aide communautaire a connu une progression significative dans l’exécution financière (prés de 66M€ 
en 2002) alors que la totalité des dernières ressources disponibles au titre du 8
ème FED ont été engagées 
début 2001 (56M€). 
Les actions du FED en matière de décentralisation, infrastructures et développement rural ont contribué 
largement à affronter les problèmes que le pays connaît et ont eu un impact positif au sein du processus de 
réduction de la pauvreté au Mali.  
Le seul secteur connaissant des difficultés importantes demeure celui de la santé qui a du mal à absorber 
les disponibilités importantes qui lui sont allouées. Cette faible performance a contribué à atténuer 
l’impact potentiel sur les secteurs sociaux qui était recherché par l’instrument de l’appui budgétaire, ce 
dernier s’intégrant à l’action conjointe des bailleurs de fonds au sein du PRODESS. 
Le Mali constitue un exemple en termes de stabilité politique et de gestion des réformes économiques en 
Afrique de l’Ouest et figure parmi les pays avancés en matière de rationalisation de la gestion de l’aide 
internationale, tant multilatérale que bilatérale. La reconnaissance, en 2002, du Cadre Stratégique de Lutte 
contre la Pauvreté (CSLP) comme cadre unique de référence pour la mise en œuvre de la totalité de l’aide 
internationale en est un des résultats majeurs.  
L’élaboration de ce document, auquel la Commission européenne a activement participé, a été menée en 
parallèle avec la programmation du 9
ème FED qui fait propres l’analyse et les objectifs du CSLP. 
Le dialogue politique, conduit de façon équilibrée, a amené à la programmation d’une enveloppe de 
375M€ au titre du 9
ème FED. Des interventions dans trois secteurs de concentration (transports, appui à la 
décentralisation et appui macro-économique) sont prévues aussi bien que dans les secteurs hors 
concentration (appui au secteur de la culture et à la société civile). L’instruction des programmes au titre 
de l’enveloppe A est largement avancée. 
Les difficultés principales de la coopération UE-Mali sont liées aux faibles capacités de gestion de l’aide 
européenne par le gouvernement malien, notamment l’insuffisance des ressources humaines et d’outils de 
gestion performants. 
Quant à la Commission européenne, l’insuffisance des ressources humaines au niveau de la Délégation, 
par rapport à l’enveloppe financière à gérer, devrait s’améliorer en 2003. 
 
2. AGENDA POLITIQUE DU MALI 
 
L’agenda politique du Mali des années 2001 et 2002 a été largement dominé par le processus électoral, 
appuyé par les bailleurs de fonds au Mali et par l’élaboration et l’adoption par le Gouvernement du 
document de stratégie de lutte contre la pauvreté (CSLP). 
A la fin de la période sous revue, la crise ivoirienne assombrit les perspectives à moyen terme, alors que 
le déficit pluviométrique de l’hivernage 2002 avait déjà mis en évidence la fragilité de la croissance de 
l’économie. 
 
2.1  Synthèse du CSLP et de la stratégie pays 
 
Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté 
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Le besoin d’un cadre stratégique de développement à moyen terme au Mali est né du constat qu’il 
n’existait pas un document unique de référence fixant les orientations de développement, alors que le 
Mali est confronté à un double défi : a) élaborer une politique nationale capable d’assurer une croissance 
forte et durable et un développement plus efficace ; et : b) mettre en œuvre les voies et moyens qui 
permettent d’intégrer les pauvres dans ce processus de croissance et de développement. 
 
Etapes d’élaboration 
En poursuivant l’objectif de la Stratégie Nationale de Lutte contre la Pauvreté, adoptée en 1998, le CSLP 
final a été préparé selon un large processus participatif aussi bien au niveau national qu’au niveau 
régional, avec la mise en place de différents mécanismes institutionnels  (Comité d’Orientation, 
Commission Mixte Mali-Partenaires au Développement, Comité technique, Comité de Pilotage), de 
séminaires-ateliers et séances de travail. Onze groupes de travail1,  réunissant des membres des 
administrations, de la société civile, du secteur privé et des partenaires au développement se sont partagé 
l’élaboration du CSLP dont la version finale résulte des consultations élargies tant au niveau national que 
régional.  
La Commission européenne a largement participé au processus d’élaboration du CSLP. La CE a d’abord 
financé un programme conjoint (PNUD-FED) d'appui à la formulation du CSLP final, qui a conduit deux 
missions pour aider à l'évolution du CSLP intérimaire vers le CSLP définitif. Elle a en outre participé à la 
concertation des partenaires au développement sur le CSLP durant son élaboration et s’est exprimé en 
faveur de la mise en place de mécanismes de suivi et d’évaluation des différentes orientations de ce CSLP 
en vue d’une meilleure efficacité et efficience des politiques à mettre en oeuvre. 
Le CSLP final a été adopté par le Gouvernement du Mali le 29 Mai 2002. Le document a été adopté par 
les conseils d’administration du F.M.I. et de la Banque Mondiale respectivement fin février et début mars 
2003. 
 
Principaux axes du CSLP 
Le CSLP, couvrant la période 2002-2006 s’appuie sur les principaux axes et le programme d’actions 
prioritaires définis dans la SNLP. Il s’inscrit dans une vision prospective à long terme avec un plan 
d’action glissant sur trois ans. 
Avec comme orientation générale la recherche d’une croissance accélérée et redistributive, le CSLP 
s’articule autour de trois axes: 
1.  assurer le développement institutionnel, la gouvernance et la participation 
2.  développer les ressources humaines et améliorer l’accès aux services sociaux de base 
3.  développer des infrastructures de base et les secteurs productifs 
Une attention particulière est accordée à l’appui aux processus d’intégration régionale dans le cadre de 
l’UEMOA et de la CEDEAO (intégration économique et commerciale), processus d’intégration qui 
impliquent des réformes structurelles profondes. 
 
Mise en œuvre et suivi du CSLP 
Le processus CSLP est un processus  itératif. Des améliorations seront apportées au document au fur et à 
mesure de la disponibilité d’informations et d’analyses pertinentes, notamment les résultats de l’Enquête 
Malienne d’Evaluation de la Pauvreté (EMEP) dont les résultats sont attendus pour janvier 2004. Ainsi, le 
suivi des dépenses publiques fera l’objet d’une attention particulière. Déjà, pour l’exercice budgétaire 
2002, il a été procédé à une codification des dépenses affectées à la lutte contre la pauvreté. D’autres 
actions, visant la mise en cohérence de la loi des finances avec les objectifs des budget-programmes 
sectoriels, devront être menées. 
. 
 
                                                 
1 (i) cadrage macroéconomique, croissance et compétitivité ; (ii) gouvernance, institutions et espace ; (iii) activités génératrices 
de revenus, solidarité et sécurité sociale-infrastructures de base pour le développement ; (iv) développement rural, ressources 
naturelles  ; (v) éducation, alphabétisation  ; (vi) santé et population  ; (vii) environnement et cadre de vie  ; (viii) emploi et 
formation ; (ix) culture, religions et paix ; (x) analyse, suivi de la pauvreté et (xi) genre.  
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Bilan du processus du CSLP 
De l’analyse communautaire, il ressort que le CSLP final du Mali semble présenter quelques besoins 
d’amélioration. Ainsi, l’objectif général du document final est de réduire la pauvreté, avec une baisse 
moyenne annuelle de 3,6%, un objectif ambitieux comparé à l’objectif mondial de réduire la pauvreté de 
moitié à l’horizon 2015, soit une baisse annuelle moyenne de 2,7%. 
Les hypothèses retenues, qui s’appuient sur un cadrage macro-économique fortement volontariste, 
doivent toutefois évoluer en fonction d’un contexte largement assombri par la crise ivoirienne, 
notamment lors de la première revue annuelle du CSLP (octobre 2003). 
Parallèlement un effort important demeure nécessaire pour améliorer la cohérence des programmes 
sectoriels avec la nouvelle stratégie de réduction de la pauvreté. 
En outre, l’adoption du CSLP final devrait s’accompagner d’une clarification de la stratégie de suivi-
évaluation. Le maintien des différents systèmes de suivi des programmes sectoriels pourrait limiter la 
portée d’un système de suivi-évaluation du CSLP dans sa globalité. 
Par rapport à l’approche communautaire de l’aide basée sur les résultats ; en particulier dans le cadre d’un 
appui budgétaire non ciblé et lié aux performances d’indicateurs de résultat et d’efficacité, le noyau 
d’indicateurs paraît insuffisamment élaboré et leur décomposition n’est pas indiquée2.  
 
De manière générale, l’analyse communautaire retient que le CSLP final reste tributaire d’un appareil 





Rappel des grands axes du 9
ème FED en liaison avec le CSLP  
La stratégie communautaire de coopération sous le 9
ème FED a été élaborée de manière à tenir compte des 
conditions et besoins spécifiques du pays, de l’expérience de la Commission européenne dans les 
différents domaines, des choix de concentration effectués par les autres bailleurs, et des objectifs du 
CSLP. Ainsi l’action de la CE au titre du 9
ème FED vise en premier lieu le secteur des infrastructures de 
transport avec un accent sur les routes et, en second lieu, celui de la décentralisation et d’appui aux 
structures publiques.  
En outre, un appui budgétaire sera apporté au pays pour soutenir les politiques mises en œuvre pour 
renforcer la lutte contre la pauvreté, à travers la mise en œuvre du CSLP. Finalement le document de 
stratégie (DSC), approuvé par la Commission le 20 décembre 2002, confirme le rôle essentiel de la 
Société Civile dont l’implication sera recherchée à tout les stade de la mise en œuvre. 
 
Rappel des stratégies d’intégration régionale – mise en œuvre du tarif extérieur commun (TEC) 
En raison de la situation d’enclavement du Mali, l’intégration régionale est considérée comme une 
priorité par l’ensemble de la classe politique. 
Le Mali a rejoint la zone franc (1967), puis l’Union monétaire ouest africaine (1984) et a participé à la 
création de l’UEMOA (1994), dont l’agenda politique est plus particulièrement axé sur la consolidation et 
l’approfondissement de l’Union douanière créé en 2000, la poursuite de la mise en œuvre du Pacte de 
convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité entre les Etats membres de l’Union et 
l’élaboration et la mise en place de politiques sectorielles. 
L’ensemble de ces actions est appuyé par le programme régional «  PARI  » relayé, au niveau du 
Programme Indicatif, par des actions spécifiques (projet 8 ACP MLI 15 et 8 ACP MLI 17). 
Sur le plan commercial, l’UEMOA dispose, dans le cadre de la mise en œuvre de sa politique 
commerciale commune, d’une compétence exclusive pour négocier au nom de ses Etats membres les 
accords commerciaux. 
En 1999, lors du 22
ème sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEDEAO, la nécessité de 
coordonner les programmes d’intégration de la CEDEAO et de l’UEMOA a été soulignée. Dans ce cadre, 
l’UEMOA et la CEDEAO ont mis sur place un mécanisme de surveillance multilatérale des politiques 
macro-économiques sur la base d’indicateurs macro-économiques et entendent poursuivre leur 
                                                 
2 Le CSLP final comprend ainsi 24 indicateurs de performance limités à trois secteurs : dépenses budgétaires, santé et éducation 
et une liste additionnelle indicative de 32 indicateurs pour l’ensemble des axes stratégiques.    9
coopération afin d’asseoir les bases fiables d’une intégration élargie. En 2002, comme par le passé, le 
Mali est en parfaite conformité avec l’ensemble des indicateurs retenus. 
 
Ouverture des négociations de partenariat économique régional  
Le Mali bénéficie de préférences commerciales non réciproques très étendues octroyées depuis 1975 par 
les conventions de Lomé et l’accord de Cotonou. D'autre part, depuis 2001, il bénéficie de l'initiative 
« Tout sauf les armes », qui garantit aux PMA l'accès au marché communautaire en franchise de droits à 
l'ensemble des produits (avec une période transitoire pour le sucre de canne, les bananes et le riz). 
Dans le cadre des négociations des accords de partenariat économique (APE) qui ont débuté en septembre 
2002, les chefs d’État de la CEDEAO ont décidé de négocier un accord qui couvre l'ensemble des pays de 
la région Afrique de l'Ouest.  
Pour ce faire, ils ont mandaté le secrétariat exécutif de la CEDEAO, en collaboration avec la Commission 
de l’UEMOA pour conduire ensemble les négociations avec l’Union européenne en vue de la conclusion 
d’un Accord de Partenariat économique recouvrant l’espace CEDEAO. La constitution d’un Comité 
régional d’appui à la préparation de l’Afrique de l’Ouest aux négociations de l’APE avec l’Union 
Européenne a été décidée. Le démarrage des négociations au niveau régional avec l’Union Européenne 
est prévu pour le 2
e semestre 2003. 
 
 
2.2  Revue des principaux événements économiques et politiques 
 
Vie politique nationale et organisation des élections présidentielles et législatives de 2002 
Sur le plan politique, la préparation des élections législatives et présidentielles qui se sont tenues en avril-
mai 2002 a largement polarisé l’attention. Début 2001, le gouvernement a lancé un référendum 
administratif (financé partiellement par l’aide communautaire) dont l’objectif était l’établissement de 
listes électorales fiables.  
Le Président Konaré, dans un geste de réconciliation nationale et d’apaisement, a annulé le référendum de 
révision constitutionnelle qui, aux yeux de la plus grande partie de la classe politique malienne, était 
susceptible de troubler le contexte électoral. 
Fruit d’une large concertation avec l’ensemble des partis politiques, qui avait pour objectif d’éviter la 
crise de 1997 ayant entraîné le boycott des élections par l’opposition radicale, les élections, tant 
législatives que présidentielles, se sont déroulées dans de bonnes conditions.  
Les autorités maliennes ont fait appel aux bailleurs de fonds pour financer le coût des élections estimé à 
14 milliards de FCFA (21,3 M€). Le budget du Mali ne pouvait couvrir qu’environ 50% de ce montant. 
L’aide de la Communauté, le soutien des Etats membres et des autres bailleurs, qui se sont activement 
impliqués dans le processus, ont contribué de façon décisive à la réussite des élections qui apparaissait 
comme nécessaire pour consolider les institutions et la démocratie dans le pays.  
Parallèlement, en 2001, la crise interne à l’ADEMA parti majoritaire, a rejailli sur la vie politique 
nationale. La retraite politique annoncée du Président Konaré a ouvert la guerre de succession au sein de 
ce parti avec, pour conséquence, une fragmentation encore plus prononcée de la vie politique (plus de 80 
partis) peu favorable à une clarification de la démocratie malienne.  
L’élection présidentielle aura toutefois favorisé la cristallisation de ce conglomérat en quelques 
regroupements majeurs, susceptibles d’amorcer un débat nouveau au sein des forces politiques. 
Les deux scrutins électoraux, présidentiel et législatif, ont souligné le degré de maturité de la classe 
politique et la volonté de consolider la démocratie, malgré le faible taux de participation de la population 
qui peut faire craindre un mouvement de désaffection par rapport au politique.  
Tandis qu’Amadou Toumani Touré, homme de la transition démocratique en 1991, a été élu chef de 
l’Etat grâce au soutien populaire et à son aura personnelle, deux principaux partis politiques ont émergé à 
l’Assemblée Nationale (la coalition Espoir 2002 et l’ARD, dont fait partie l’ADEMA), sans toutefois 
qu’aucun parti n’obtienne la majorité absolue des voix. La classe politique apparaît comme fragile et 
éclatée, et semble chercher sa place par rapport au Chef de l’Etat qui affiche son indépendance à l’égard 
des partis. 
 
Au niveau du programme politique, dès sa prise de fonction, le chef de l’Etat a affirmé sa volonté 
d’améliorer les conditions de vie et le bien être des citoyens maliens en élaborant un programme autour 
de trois axes : développement du secteur rural, investissement dans les ressources humaines et rénovation    10
du cadre politique et de la gouvernance. Allant dans le même sens, la Déclaration de Politique Générale 
du nouveau Premier Ministre, M. Ag Hamani a été adoptée fin décembre par une très forte majorité des 
parlementaires.  
 
Situation régionale et impact de la crise ivoirienne 
Sur le plan régional, les crises et les conflits dans les pays voisins du Mali, notamment en Côte d’Ivoire, 
Guinée Conakry et le Libéria/Sierra Leone, ont montré l’importance de l’intégration régionale. Cette 
situation conflictuelle a confirmé le rôle prépondérant joué par le Président Konaré, reconduit en 2001 
dans ses fonctions de Président de la CEDEAO et de l’UEMOA. Le Président Konaré s’est fortement 
engagé dans la promotion de la paix et de la stabilité de la sous-région. 
Cet objectif demeure un axe majeur de la politique du nouveau Président Toumani Touré. 
Les troubles politiques graves en Côte d’Ivoire ont des conséquences importantes pour le Mali, pays 
limitrophe. La fermeture des frontières a occasionné des perturbations sérieuses du trafic commercial, 
alors que le Mali dépend à plus de 70% de la C.I. pour ses échanges commerciaux et près de 2 millions de 
ressortissants maliens résident sur la territoire ivoirien en temps normal.  
Les effets de cette crise sont néfastes pour l’économie malienne, déjà fragilisée par la persistance de 
facteurs négatifs (faiblesse du cours du coton, faible pluviométrie, etc.). L’activité économique a été dans 
un premier temps très touchée par la situation en Côte d’Ivoire. Il y a eu un redéploiement du trafic vers 
d’autres axes : Togo, Ghana et, depuis peu, Mauritanie.  
Ces redéploiements comportent toutefois un coût de transport presque double et un ralentissement 
important des échanges. La fermeture de l’axe routier Bamako-Abidjan a entraîné des pertes de recettes 
mensuelles estimées à près de 3 milliards de FCFA au cordon douanier et de 2 milliards de FCFA au titre 
des impôts intérieurs. 
Outre les importations stratégiques telles que les intrants agricoles et les produits pétroliers, les effets de 
la crise politique en Côte d’Ivoire sur le système d’approvisionnement alimentaire du Mali concernent 
surtout les importations de céréales, de tubercules et de banane plantain. 
En terme de revenus, les perturbations des exportations du bétail du Mali en direction de la Côte d’Ivoire 
affaiblissent le pouvoir d’achat des ménages ruraux dépendants du marché pour leurs approvisionnements 
alimentaires. Par ailleurs, d’autres activités génératrices de revenus dans le bâtiment pourraient être 
négativement affectées ainsi que les migrations saisonnières. 
Il est à noter que la crise ivoirienne aura causé au total un manque à gagner de 14,2 milliards de FCFA sur 
les recettes durant le dernier trimestre de 2002 dont 8,6 milliards de FCFA pour les recettes douanières et 
5,6 milliards de F CFA pour la fiscalité intérieure. 
 
Situation économique et données macro-économiques 
Depuis 10 ans, le Mali s’est engagé dans un vaste processus de réforme visant à recentrer le rôle de l’Etat 
et à promouvoir le secteur privé comme moteur de la croissance. Au titre du cadrage macro-économique, 
le Mali a conclu plusieurs accords d’ajustement structurel (PAS). Cette politique, également soutenue par 
la CE, a permis une amélioration notable des équilibres économiques et financiers. Le cadrage macro-
économique du Mali s’est inscrit dans les orientations FMI/BM et, en 2001, le Mali a respecté la plupart 
des normes de convergence de l’UEMOA, hormis pour l’inflation s’est élevé à 5.2% contre 4.1% selon la 
norme UEMOA.  
La croissance du PIB, positivement entraînée par la production aurifère, demeure toutefois fragile et 
continue d’évoluer en dents de scie. 
L’année 2000-2001 a été marquée par une crise importante de la filière coton causée par la chute des 
cours internationaux et des carences graves de gestion au sein de la CMDT. La production de coton a 
baissé de 47.2 % en raison du boycott des producteurs, entraînant une chute des revenus des producteurs 
et une baisse de la consommation privée.  
Cette crise a eu des effets directs sur les finances publiques dont le gap a été évalué, hors déficit 
budgétaire classique, à 38, 7 milliards de Fcfa (soit 2,1 % du PIB). En outre, l’augmentation des cours des 
produits pétroliers a alourdi la facture pétrolière du pays de 59 %.  
Ces deux éléments ayant provoqué un ralentissement de la croissance économique en 2001 (3,3 % en 
2001 contre environ 5 % au cours de la période qui a suivi la dévaluation de 1994), le Mali a connu une 
croissance négative de son économie.  
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L’évolution des finances publiques, dans cette conjoncture économique difficile, a été caractérisée par 
l’amélioration du niveau des recettes liée à la mise en place de la nouvelle fiscalité sur les produits 
pétroliers, au développement de l’activité minière, et la forte progression des dépenses, imputable en 
partie aux subventions intervenues en faveur de la filière coton et de l’Énergie du Mali ainsi qu’au coût de 
la préparation des élections. 
Le Gouvernement a poursuivi la mise en œuvre du programme appuyé par la Facilité pour la Réduction 
de la Pauvreté et la Croissance (FRPC), tel que décrit dans le Mémorandum de politiques économique et 
financière du 30 novembre 2001. Tous les critères de réalisation, repères et indicateurs quantitatifs à la fin 
décembre 2001 ont été respectés. En ce qui concerne les mesures structurelles, le Gouvernement a (i) 
adopté un plan d’affectation annuelle des ressources du PPTE pour la période 2002-2005, (ii) préparé un 
audit organisationnel de la fonction publique, et (iii) introduit une identification budgétaire spécifique aux 
dépenses PPTE dans le projet de la loi de finances publiques pour l’exercice 2002. 
 
Pour 2002, la lutte contre la pauvreté demeure la priorité de la stratégie de développement du 
gouvernement qui propose de mettre en œuvre des politiques visant en particulier la diversification de 
l’économie. Le développement du secteur privé reste au cœur de la stratégie de réduction de la pauvreté 
puisqu’il est envisagé que la croissance au Mali provienne essentiellement des secteurs secondaire et 
tertiaire. 
Les réformes structurelles se focalisent sur deux aspects clés : la poursuite des réformes du secteur coton 
et l’amélioration de la gestion des dépenses publiques auxquels s’ajoute la réforme de la fonction 
publique. 
Les mesures prises par le Gouvernement se sont traduites par une reprise de la croissance (+9,7%) grâce à 
un doublement de la production de coton, une augmentation de 10% de la production céréalière et de 17% 
de la production d’or et ce, malgré l’impact négatif de la crise en RCI et la mauvaise pluviométrie pour la 
campagne agricole 2002/2003. L'inflation est en hausse à environ 5%, du fait de l'impact de la crise en 
RCI dès septembre 2002. 
Les efforts accomplis en 2002 ont donc été importants pour compenser les mauvaises performances de 
2001. Néanmoins, l’année électorale a pesé sur l’avancée des réformes (coton) ainsi que la consolidation 
des objectifs de politique économique (CSLP). Ceci s’est traduit par le report des versements des aides 
budgétaires (BM, Pays Bas et Commission européenne) et un stress grandissant au niveau du trésor 
public. 
Les bonnes performances en termes de recettes fiscales et l’austérité budgétaire ont compensé ces 
difficultés, mais non sans conséquences sur la bonne progression des politiques budgétaires (santé et 
éducation notamment). 
 
Le déficit du compte courant extérieur a baissé à - 9,5% du PIB. Les échanges extérieurs ont subi 
également l’impact de la crise ivoirienne et de la fermeture de l’axe Bamako/Abidjan. Le solde de la 
balance commerciale en 2002 est de 82,9 milliards de FCFA. La balance globale des paiements présente 
un solde négatif de-39,5 milliards de FCFA. 
 
3.  BILAN DE LA SITUATION POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE 
 
3.1  Évaluation de l’évolution politique, de la situation des droits de l’Homme, de la bonne 
gouvernance 
 
3.1.1  Situation des Droits de l’homme 
 
Situation des droits de l’Homme 
La situation des droits de l'Homme est relativement bonne et le Mali est signataire de nombreuses 
conventions internationales en la matière. 
La peine de mort demeure applicable dans les cas d'atteinte à la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, 
même si un moratoire de deux ans a été institué en 2002. Cependant, le nouveau Code Pénal en vigueur 
depuis 2002, ne prévoit plus, contrairement à l’ancien, la peine de mort pour des atteintes aux biens 
publics. Le Mali n’a procédé à aucune exécution judiciaire depuis 1980, bien que des condamnations à 
mort continuent d’être prononcées. A remarquer que le Président Konaré, aux derniers jours de son    12
mandat, a gracié l’ancien Président Moussa Traoré et son épouse. Fin 2002, à la demande de la 
Présidence Européenne, les Chefs de Mission ont établi un rapport sur la peine de mort au Mali. 
 
Le Mali est signataire de la Convention des Droits de l’Enfant et de la Convention sur l’élimination de 
toutes formes de discrimination à l’égard des femmes, dont l’excision. Le 30 mai 2002, le Conseil des 
Ministres malien adoptait d’ailleurs deux projets de texte sur l’abandon de l’excision (le premier sur les 
moyens préventifs et éducatifs à mettre en œuvre pour combattre l’excision ; et le deuxième prévoyant un 
programme national de lutte contre l’excision). Cependant, l’excision reste pratiquée au Mali par 94% de 
la population, ce qui souligne bien que cette pratique généralisée est considérée comme un référent 
culturel et que son abandon doit faire l’objet d’une sensibilisation forte de la part des pouvoirs publics.  
 
Au Mali comme en Afrique de l'Ouest, un domaine de préoccupation est celui du trafic et de 
l’exploitation des enfants. En 2000, un accord de coopération en matière de lutte contre le trafic 
transfrontalier des enfants avait été signé entre le Mali et la Côte d’Ivoire. Depuis, principalement dans 
les grandes villes, des campagnes publiques de sensibilisation contre le travail des enfants sont organisées 




La Cour Pénale Internationale (CPI), dont les statuts ont été adoptés en 1998 à Rome, a vocation 
universelle pour juger des individus suspectés d’avoir été impliqués dans des crimes contre l’humanité. 
Le Mali a ouvert la voie en étant un des premiers Etats (le troisième Etat africain) à ratifier ses statuts. En 
2000, le Mali a modifié son code pénal pour y intégrer des infractions prévues par la CPI. Mais 
l’harmonisation de la législation malienne avec les statuts de la CPI n’est encore que très incomplète 
puisque restent à incorporer les statuts dans la législation nationale.  
A cette fin et afin de suivre les progrès de la coalition malienne pour la CPI, une mission d’experts 
membres d’une coalition internationale d’ONG pour la CPI s’est rendue en octobre 2002 au Mali, 
soulignant les efforts faits par le pays dans ce domaine. Enfin, il est intéressant de noter que, parmi les 18 
juges devant siéger à la CPI à partir de mars 2003, se trouve une citoyenne malienne, Mme Diarra 
Fatoumata Dembélé. 
 
3.1.2  Bonne gouvernance 
 
Réforme de la justice 
Le Programme décennal de développement de la justice (PRODEJ ; 1999-2009) s’entend comme un plan 
d’action et un plan d’investissement assorti d’un chronogramme, dont l’objectif général est de réhabiliter 
le système judiciaire malien. Les résultats attendus en sont une plus grande efficacité du Ministère de la 
Justice ; une magistrature indépendante et responsable; un cadre juridique national modernisé et de 
nouvelles lois pour combler les vides juridiques; une corruption efficacement combattue; des acteurs de la 
justice responsables et une population mieux informée sur ses droits et devoirs.  
Plus qu’un programme de réforme de la justice, c’est un programme de réforme qui concerne l’ensemble 
de la société malienne. 
La mise en œuvre du PRODEJ se heurte jusqu’à présent à des contraintes dues à l’absence d’outils de 
gestion. C’est ce constat qui est ressorti de la réunion de coordination du PRODEJ de novembre 2002, 
lorsqu’une table de concertation des partenaires techniques et financiers impliqués (notamment le Canada, 
la France, la BM et le PNUD) a été tenue afin de redynamiser ce programme. Cette réunion, après une 
analyse des réalisations actuelles et du contenu de l’enveloppe financière, a constaté que  le programme 
initial était très ambitieux. Un plan de relance a été élaboré et un comité technique de la table de 
concertation permanente du PRODEJ créé. 
 
Lutte contre la corruption 
En avril 2002, le Gouvernement du Mali publiait le rapport final sur les « Recommandations visant à 
renforcer le Programme Anti-Corruption » préparé par la Banque Mondiale3. Les origines de ce rapport 
remontent à 1999, lorsqu’à la demande du Président Konaré, une mission technique de la BM avait 
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séjourné au Mali pour évaluer le programme anti-corruption. A la suite de cette mission, des actions 
avaient été entreprises par le Gouvernement, telles que les révisions du Code Pénal, du Code des 
Procédures Pénales et du Code des Marchés Publics. Les organes de contrôle avaient été restructurés. Une 
seconde visite en 2001 a permis la rédaction du rapport final par la BM. Le bilan de la situation dans ce 
rapport souligne que la corruption affecte de nombreux domaines  : gestion financière, passation de 
marchés, douanes, fonction publique, système judiciaire et vie politique. Les recommandations formulées 
s’articulent autour de trois axes : limiter les possibilités de corruption, appliquer les sanctions et assurer la 
transparence dans les actes publics. 
 
A la suite de la publication de ce rapport et des élections présidentielles de 2002, le nouveau chef de 
l’Etat Amadou Toumani Touré a placé son mandat sous le thème de la bonne gouvernance et de la bonne 
gestion des affaires publiques comme condition du développement et de la lutte contre la pauvreté. Ainsi, 
lors du conseil des ministres du 26 juin 2002, le gouvernement a décidé de mettre en place des mesures 
permettant de lutter contre la corruption. Une commission ad hoc de lutte contre la corruption a été mise 
sur pied.  
 
3.2  Situation économique et sociale 
 
Indicateurs liés à la Déclaration du Millenium 
 
Type Indicateurs  2000  2001  2002 
Proportion de la population disposant de 
moins d’1 $/ jour 
 73% en 2000 
(75% en 1998) 
72,8% 71% 
Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans 
présentant une insuffisance pondérale 









Taux de mortalité des enfants de moins 
de 5 ans 
233 %o  238 %o  229%0 
Taux brut de scolarisation dans le 
primaire 
58,1% en 2000 
(45% en 1999) 
61,02%  64,34% 
Proportion d’écoliers achevant le premier 
cycle d’étude (taux d’achèvement du 
cycle) 
59% 47,5%  48% 
Rapport filles/garçons dans 
l’enseignement  primaire, secondaire et 
supérieur 
 7/10 
(0,70 en 1998 
dans le primaire) 
7/10  (dans le 
primaire) 
7,3/10 
Proportion d’accouchements assistés par 
du personnel de santé qualifié 
ND  41%  
39%-Infirmières 
et sages-femmes. 
2% - médecins. 
40% 
Proportion d’enfants de 1 an vaccinés 
contre la rougeole 






Taux de prévalence du VIH parmi les 
femmes enceintes âgées de 15 à 24 ans 
ND 
(3.8% en 1995) 
1,7% 1,7% 
  Proportion de la population ayant accès 







Sources de données  : DAES - Division statistique – ONU, (alimentée par  : Banque Mondiale, UNICEF, FAO, UNESCO, 
ONUSIDA, OMS) ; 
World Development Indicators database, Avril 02 Banque Mondiale ;  
Rapports Mondiaux sur le Développement Humain, Rapports Nationaux sur le Développement Humain PNUD ; 
DSRP ( Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté) 2000. 
Indicateurs de Développement Humain (PNUD/USAID) 
Indicateurs santé : CPS Santé 
Indicateurs éducation :CPS Education. 
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Indicateurs socio-économiques 




PIB par tête en dollars  240  510 
Taux d’alphabétisation en % de la population   40  45 
Taux d’analphabétisme (femmes)  72  49 
Taux brut de scolarisation primaire - %  64  78 
Taux brut de scolarisation primaire (filles) - %  49,1  81 
Taux de mortalité infantile (
0/00) 113  92 
Espérance de vie à la naissance  50 ans  ND 
Taux de mortalité maternelle (p/100.000)  505  ND 
% de la population ayant un accès à l’eau  61,6  50 
Les indicateurs de santé restent faibles. Si l’accessibilité géographique des services s’est améliorée, la 
faible fréquentation des services de santé aussi bien pour les activités préventives que curatives est un 
problème majeur du pays, qui s’explique par l’insuffisante qualité des services de santé et leur coût. 
Les indicateurs dans le domaine de l’éducation sont également en partie décevants, puisque près de 70% 
de la population active n’a pas  accès à l’éducation. Les disparités entre sexes et entre régions persistent 
(particulièrement entre Bamako et le reste du pays, les régions du Nord sont celles où la pauvreté est la 
plus grave). Les taux de déperdition et de redoublement sont très élevés (42% seulement des élèves font 
un cycle primaire complet). En ce qui concerne la qualité, les principaux problèmes sont : les ratios élevés 
élèves/enseignant, la formation des enseignants, les doubles vacations, la disponibilité des livres scolaires, 
la disparition des cantines. 
 
Données macro-économiques pour 2001 
 Mali    Mali 
Croissance du PIB %  1,5%  Exportations/PIB  34,0% 
Investissement/PIB  21,2%  Importations/PIB  32,6% 
Dépenses générales du 
gouvernement/PIB 
27,6%  Investissements directs extérieurs 
(millions de $) 
89.2 milliards Fcfa 
Déficit du 
gouvernement/PIB 
7,7%  Taux d’inflation  5,2% 
Dépenses du gouvernement 
dans les secteurs sociaux 
/PIB 
13,2%  Taux de chômage  7,7% 
Service de la dette /PIB  4%  Pourcentage de la population 
vivant avec moins de 2$/jour 
 
 
La dette extérieure 
La dette extérieure du Mali a atteint 1.785 milliards de FCFA en 2001, ce qui représente la quasi-totalité 
du PIB annuel (92.6%) et 1776 milliards FCFA en 2002. Le service de la dette est extrêmement lourd 
avec 67.3 milliards FCFA en 200.   
Montants en milliards FCFA 
Rubriques  1993  1994  1995  1996  1997  1998  1999  2000  2001* 
Multilatéral  -  29,6 22,7 23,2 28,4 31,8 42,5 46  16,3 
-  BM  -  3,0 2,3 6,9 8,2 9,5 11,1  17,7  8,2 
-  BID  -  0,9 1,2 1,7 0,9 2,1 2,2 3,2 0,4 
-  BAD  -  5,3 4,8 4,3 4,4 3,6 4,4 4,2 2,4 
Bilateral  -  32,2 16  14,7 12,7 11,7 14,4 15,3 7,1 
Total  -  61,6 38,7 37,9 41  43,6 56,9 61,4 67.3,4 
source : Dette publique, juin 2001  
 
                                                 
4 CSLP Mali Mai 2002 et notes sectorielles 
5 Rapport du PNUD  Human Development Report – 2002, données 2001    15
Le Mali est éligible depuis 1998 à l’initiative PPTE (de base). En 2000, les conditions des points 
d’achèvement pour l’initiative initiale et de décision pour l’initiative renforcée ont été remplies puisque le 
Mali a payé l’entièreté de ses arriérés sur les dettes depuis 1999. Une réduction de 158 milliards FCFA du 
service de la dette a ainsi été obtenue au titre de l’initiative PPTE I.  
 
En février 2003, le Conseil d’administration du FMI a approuvé le programme économique et financier 
du Mali au titre de la cinquième revue de la FRPC. Le pays ayant respecté les conditions pour atteindre le 
point d’achèvement dans le cadre de l’initiative renforcée (stabilité du cadre macro-économique, réformes 
structurelles, mise en œuvre des réformes dans les secteurs sociaux et présentation d’un CSLP final) cela 
a permis un allègement supplémentaire du stock de sa dette de 539M$ (VAN6 à fin 1998) ce qui 
correspond à une diminution du ratio du service de la dette par rapport aux exportations de 11,1% (avant 
allègement) à 7,1% pour 2002. Les montants dégagés seront affectés aux dépenses sociales et un système 
de suivi de leur utilisation a été mis en place. 
 
La contribution de la Commission européenne à l’initiative PPTE lors d’un premier allégement partiel en 
2002 s’est élevée à 42M€ et a concerné l’appui à la création d’entreprises, les routes et le barrage de 
Manantali, l’endiguement du Fleuve Sénégal, la libéralisation du marché du ciment, le programme de 
soutien à la stratégie alimentaire. 
 
 
3.2.1  Bilan de la situation économique 
Industrie extractive 
Fort de son passé minier, le Mali depuis l’indépendance, a entrepris avec l’appui de la coopération 
bilatérale et multilatérale, une activité soutenue dans le domaine de l’exploration minière à laquelle l’aide 
communautaire et la BEI (mine de Sadiola) ont apporté un concours important. Depuis quelques années, 
grâce à une profonde restructuration du secteur, le pays commence à tirer parti de ses ressources aurifères. 
A partir de 2000/2001, deux nouvelles mines Morila et Yatela sont entrées en production renforçant la 
contribution de la filière à l’ensemble de l’économie. 
Avec une production qui a presque découplé par rapport à 1996, le Mali est devenu le troisième 
producteur africain d’or derrière l’Afrique du Sud et le Ghana avec une production de près de 30 tonnes 
en 2000, de 51 tonnes en 2001 (augmentation de 70%) et prés de 60 en 2002. désormais l’or est devenu le 
premier produit d’exportation du Mali devant le coton. Un programme de recherche (7 ACP MLI 117), 




L'agriculture est fondamentale pour le Mali, faisant vivre près de 75 % de la population. Elle lui rapporte 
près 50% du revenu national et les 25% des revenus d'exportation grâce au coton, à l'élevage, aux fruits et 
légumes. Depuis le début des années 80, le monde rural vit une profonde mutation. Très administré et 
encadré, le développement de ce secteur était entravé par d'importantes contraintes à la fois 
organisationnelles, institutionnelles, économiques et techniques. La libéralisation du secteur agricole a eu 
un impact positif sur l'agriculture, contribuant ainsi à l'augmentation des niveaux de production et de 
rendement. 
En 2001, le Gouvernement a actualisé son plan directeur du développement agricole de 1992, sur la 
période 2000-2010. Le plan maintient le rôle moteur de l'agriculture comme base de la croissance 
économique mais intègre un plan d’action marqué par la décentralisation en cours, l’intégration sous- 
régionale et les politiques sectorielles.    
 
Secteur rizicole 
Les réformes engagées (libéralisation des prix, privatisation, restructuration) puis la dévaluation du franc 
CFA en 1994 se sont traduites par une amélioration de la compétitivité du riz malien et une croissance 
soutenue de la production qui est passée de 300.000 tonnes en 1990 à plus 600.000 tonnes actuellement. 
La superficie totale cultivée en riz avoisine 275.000 ha mais ce sont les 60.000 ha irrigués par gravité 
avec maîtrise totale de l’eau de l’Office du Niger dans la région de Ségou (sur un potentiel irrigable 
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théorique de 1 million d’ha) qui assurent à eux seuls la moitié du riz produit au Mali et les trois quarts du 
riz commercialisé.  
Malgré la rapide croissance de la productivité enregistrée dans le secteur au cours de la récente période, 




La filière cotonnière au Mali concerne directement une population estimée à environ 3 millions de 
personnes, soit 28 % de la population totale. La filière a un impact majeur sur la balance commerciale du 
pays ( 25 % de la valeur des exportations). La production moyenne des 10 dernières années est de 412 
000 tonnes. La production de coton est passée de 243 000 tonnes en 2000/2001 contre une production de 
473 592 tonnes en 1999/2000, soit le niveau le plus bas depuis 1994. Le boycott des paysans, en raison de 
leur mécontentement lié au prix rémunérateur de la campagne, a été la cause de cette baisse de la 
production. La reprise a été effective lors de la campagne 2001/2002 avec une production record de 571 
000 tonnes, avec des rendements à l’hectare supérieurs à la moyenne de la production africaine. 
La production cotonnière prévisionnelle pour la campagne en cours (2002/2003), fortement affectée par 
un hivernage largement déficitaire, est estimée à 439.000 tonnes graines. Le poids de la filière dans 
l’économie nationale est important mais son instabilité (endettement, prix, production) et les perspectives 
de sa libéralisation nécessitent aujourd’hui une restructuration raisonnée. Un nouveau mécanisme de 
fixation du prix d’achat du coton graine au producteur, et dont les études ont été financées par l’aide 
communautaire, a été mis en place pour la campagne 2002/2003. Ce mécanisme permet de façon paritaire 
de définir annuellement un prix au producteur, directement déduit du prix mondial.  
 
Le processus de privatisation de la zone de production cotonnière a démarré avec le lancement d’un appel 
d’offres, fin 2002, portant sur 3 usines d’égrenage. La réforme doit assainir la filière coton et lui 
permettre de retrouver la rentabilité. A l’horizon 2005 la filière sera en principe «  libéralisée par 
l’ouverture à la concurrence et à de nouveaux opérateurs et la privatisation de la CMDT (la part de l’Etat 
ne dépassera pas les 20%) »7.  La réforme portera par ailleurs sur la libéralisation des transports, l’achat 
des intrants et l’abandon par la CMDT des tâches de puissance publique (route, santé, éducation…) dont 
l’Etat l’avait chargé. Ces activités sont désormais externalisées. 
Parallèlement, la production cotonnière évoluant dans le contexte d’un marché mondial partiellement 
faussé par les subventions versées par des pays producteurs (USA , UE, Chine, etc.). Le Mali s’est fait 
promoteur, avec le Tchad, le Bénin et le Burkina Faso, avec un écho retentissant, d’une initiative auprès 
de l’OMC, pour que la suppression des subventions soit incorporée à l’agenda de la session de Cancun.  
 
Elevage 
L’élevage occupe une place particulièrement importante dans le secteur rural. Le potentiel de production 
animale est le plus important de toute la zone sahélienne. Il représente la principale source de subsistance 
pour environ 30 % de la population. 
Son apport au PIB est d’environ 12 % mais cette a largement diminué depuis 1980, principalement du fait 
d’une croissance supérieure des autres secteurs de production, même si sa valeur nominale est croissante.  
Sa contribution aux recettes d’exportations du pays, qui était en 2001 de l’ordre de 45 milliards de 
FCFA et représentait 8,5% des exportations totales, réalise des performances comparables en 2002. L’or 
et le coton représentent les deux autres secteurs importants pour les exportations, avec respectivement 
66,9 % et 24,6 % des exportations. 
 
3.2.2  Bilan de la situation sociale 
 
En 2001, le Mali comptait 10.237.340 habitants, dont 50,5% de femmes avec un taux de croissance 
démographique de 2,2%. Cette population, en majorité rurale, est durement confrontée au phénomène de 
la pauvreté qui touche plus de 2/3 des maliens avec une forte prédominance en milieu rural où l’incidence 
de la pauvreté atteint 75,9% contre 30,1% en milieu urbain. Elle fait également face au problème du 
chômage et du sous-emploi ainsi qu’à des difficultés d’accès aux services de santé et d’éducation. 
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L’activité économique est largement dominée au Mali par le secteur primaire qui emploie 83,4% des 
actifs occupés. Les secteurs secondaire et tertiaire emploient respectivement 4,1% et 12,5% des actifs 
occupés. La population rurale est plutôt touchée par le sous-emploi alors que le taux de chômage féminin 
est de 31,3%, plus de deux fois que le taux de chômage masculin. 
L’État, premier pourvoyeur d’emploi, n’a pu recruter en 2002 dans la fonction publique que 960 agents  
Au niveau de l’éducation, confrontée à l’explosion démographique, la mise en œuvre du programme 
d’investissement du secteur de l’éducation (PISE) soutient une laborieuse restructuration du secteur. Le 
Gouvernement du Mali a fait de l’éducation un secteur prioritaire du développement socio-économique 
du pays. Cette volonté politique s’est traduite par l’élaboration, l’adoption et la mise en oeuvre d’un 
Programme Décennal de Développement de l’Éducation (PRODEC). 
Ce Programme doit permettre un développement harmonieux du système éducatif en orientant mieux les 
importants efforts déployés par l’Etat, les collectivités territoriales, les communautés et les partenaires 
techniques et financiers.  
La mise en œuvre du PRODEC a déjà permis une amélioration des indicateurs au niveau du secteur de 
l’éducation, les taux bruts de scolarisation (TBS) ayant progressé sensiblement. Au 1er cycle, il était de 
61,02% en 2001 contre 64,34en 2002. Au second cycle, il était de 24,33% en 2001 contre 27,69 en 2002. 
S’agissant des disparités, on enregistre toujours un faible taux de scolarisation des filles et de grands 
écarts entre zones. La marge d’amélioration reste toutefois importante, notamment pour la scolarisation 
des filles 
Dans le domaine social, la poursuite de la mise en œuvre des programmes dans les secteurs de l’éducation 
et de la santé, la lutte contre les maladies endémiques et le VIH sida ont marqué la période sous revue. En 
2002, l’amélioration de la qualité et l’élargissement de la couverture des services socio-sanitaires ont été 
les objectifs à poursuivre dans le secteur de la santé et a permis d’atteindre des résultats encourageants sur 
le terrain, malgré les difficultés qui persistent. Au 31 décembre 2002, le nombre total du personnel au 
niveau des Centres de Santé Communautaire s’élève à 3 026 agents contre 2 933 en 2001, soit un 
accroissement de 3,1%. 
L’accès des populations aux structures de santé, mesuré par les taux d’accessibilité des populations au 
structures sanitaires, sont passé de 38% à 39,5% à moins de 5 Km et de 63% à 65.6% dans un rayon de 15 
km en 2002. En même temps, pour 57% des naissances survenues, la mère a bénéficié de soins prénataux 
auprès de personnel formé contre 45% en 2001, soit une progression de 12 points de pourcentage. 
La couverture vaccinale reste dans l’ensemble encore faible (29% des enfants de 12-23 mois ont reçu 
toutes les vaccinations recommandées du PEV) bien que le taux de couverture DTCP3 (vaccin combiné 
contre la diphtérie, le tétanos, la coqueluche et la poliomyélite) ait atteint en 2002 66,3%  . 
 
L’analyse communautaire note que les ressources budgétaires allouées aux secteurs sociaux (hors la 
masse salariale) dépassent globalement 25% des dépenses budgétaires, mais que paradoxalement, celles 
allouées aux services sociaux essentiels (éducation de base, santé de base, alimentation/nutrition, 
eau/assainissement) demeurent limitées et ne permettent pas de lutter efficacement contre la pauvreté, 
dont les indicateurs actuels traduisent la gravité persistante. 
Le nouveau Chef de l’Etat a réagi récemment aux ferments d’insatisfaction sociale aggravée par des 
poches importantes de sécheresse, en intervenant sur les prix des produits de première nécessité et les 
médicaments essentiels. 
Le déficit pluviométrique de l’hivernage 2002 alourdit les prévisions sur la situation alimentaire qui 
laissent augurer des difficultés pour la soudure en 2003, en particulier dans la zone nord-est du pays. 
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4.  EXAMEN DE LA COOPERATION PASSEE ET ACTUELLE 
 
4.1  Situation générale8 
 




En 2001, pour les projets en cours (y compris les projets régionaux - chef de file Mali), la Commission 
européenne a décaissé au titre de l’ensemble des instruments financiers la somme de 51,5 M€ dont : 
•   1,7 M€ au titre du 6
ème FED ; 
•   5 M€ au titre du 7
ème FED ; 
•    44,8 M€ au titre du 8
ème FED  
Pour le P.I.N., au cours de l’année 2001, 26,8 M€ ont été décaissés : 1,7 M€ au titre du 6
ème, 3,2 M€ au 
titre du 7
ème et 21,9 € au titre du 8
ème FED, soit une augmentation de 191 % par rapport à l’année 2000, au 
cours de laquelle seulement 9,2 M€ avaient été décaissés. 
Les décaissements totaux9 intervenus en 2001 sont en augmentation de 31,4 % par rapport à l’année 
2000, au cours de laquelle 39,2 M€ avaient été décaissés. 
 
L'année 2002 a permis de confirmer la progression dans la mise en œuvre du 8
ème FED parallèlement à la 
clôture des actions du 7
ème et 6
ème FED. 
En 2002, pour les projets en cours (y compris les projets régionaux - chef de file Mali), la Commission 
européenne a décaissé au titre de l’ensemble des instruments financiers la somme de 66,1 M€ dont : 
•    2,3 M€ au titre du 6
ème FED ; 
•    3,2 M€ au titre du 7
ème FED ; 
•  60,6 M€ au titre du 8
ème FED  
Pour le P.I.N., au cours de l’année 2002, 43.5 M€ ont été décaissés 2,3 M€ au titre du 6
ème , 1,9 M€ au 
titre du 7
ème et 39,3 M€ au titre du 8
ème FED, soit une augmentation de 62,3 % par rapport à l’année 
2001.Les décaissements totaux intervenus en 2002 sont en augmentation de 28,3 % par rapport à l’année 
2001. 
 
4.2  Mise en œuvre FED 
 
4.2.1  Mise en œuvre 7
ème FED  
 
A la fin de l’année 2002, 237.906.259 € ont été décaissés au titre des projets financés sur les ressources 
du PIN 7
ème FED dont : 
•  1.884.694 € en 2002 
•  3.246.308 € en 2001 
•  4.765.491 € en 2000 
Cette dégressivité traduit bien le nombre limité d’actions encore en cours. Le Programme Indicatif 
National du 7
ème FED, augmenté des ressources non programmables, présente à ce jour un taux 
d’engagement primaire de 98,8 % , un taux d’engagement secondaire* de 91,9% pour un taux de 
décaissement* de  96.2%. 
 
 
Montant du PIN.......................................     158.000.000 € 
Ressources non programmables..............    112.852.157 € 
Engagement primaire                          268.942.860 €  …        98,8 % 
Engagement secondaire*                    247.184.332 €.     91,9 % 
Décaissements*                                  237.906.259 €      96.2 % 
 
* par rapport à l’engagement secondaire 
 
                                                 
8 Voir Annexe 11 
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La majorité des projets sont désormais en clôture et permettront le dégagement d’un montant global 
proche de 14 M€  qui viendra, au cours de l’année 2003, augmenter les disponibilités du 9
ème FED 
 
4.2.2    Mise en œuvre 8
ème FED 
 
A la fin de l’année 2002, 65.400.850 € ont été décaissés au titre des projets financés sur le PIN 8
ème FED 
dont : 
•   39.253.904 € en 2002 
•   21.891.030 € en 2001  
•    3.883.133 € en 2000 (372.783 € de paiement avant 2000) 
Un montant total de 52 millions d’euros, soit 34 milliards de FCFA, ont été engagés au Mali au cours de 
l’année 2001 dans les domaines du développement rural, de la santé et de  l’environnement. 
Le Programme Indicatif National du 8
ème FED présente à ce jour un taux d’engagement primaire de 
100%, un taux d’engagement secondaire* de 66,32% pour un taux de décaissement* de 30,56 %.  
 
 
Montant du PIN....................................... .............................. 214.000.000 € 
Ressources non programmables.............. ..............................   92.693.286 € 
Engagement  primaire..............................  306.693.266  €    100  % 
Engagements secondaires*    232.850.479 €        66,3% 
Décaissement*   147.005.722 €…      63.1% 
 
* par rapport à l’engagement secondaire 
 
La mise en œuvre de la coopération financière, avec pratiquement la totalité des ressources disponibles 
engagées (engagement primaire), est globalement positive. Les reliquats du 6
ème et 7
ème FED (environ 
20M€) ne représentent que 4.5 % des ressources disponibles pour les deux protocoles financiers 
correspondants. La progression très satisfaisante des résultats financiers au cours de la période 2001/2002 
n’est toutefois pas encore suffisante à rattraper les retards qui se sont cumulés dans le passé. Un effort très 
important demeure nécessaire pour ce qui concerne les programmes décidés en 2001 (environnement, 
santé, programme solaire et riziculture) alors que les appuis à la structuration de l’entretien routier, au 
sein de l’appui au PST, ne sont toujours pas mobilisés. 
 
4.3  Domaines d’intervention- Secteurs de concentration et hors concentration 
 
4.3.1 Développement rural 
 
Sur les ressources du PIN 7





a)  Résultats 
Le dispositif de sécurité alimentaire du Mali est réputé parmi les plus performants de la sous-région. Il 
s’appuie sur le Programme de Restructuration du Marché Céréalier au Mali (PRMC), qui est intervenu 
pour la libéralisation du marché céréalier à partir des années 80. Le Système comprend l’Office de 
Produits Agricoles au Mali (OPAM) chargé de gérer le Stock de Sécurité Alimentaire (SNS) avec un 
stock physique de 35 000 Mt au maximum, renforcé par un Fonds (financier) de Sécurité Alimentaire 
(FSA) équivalant à la valeur d’importation d’environ 20.000 Mt, le Système d’Alerte Précoce (SAP) 
chargé du suivi de la situation agricole et alimentaire dans les zones à risque, l’Observatoire du Marché 
Agricole (OMA) chargé du suivi de l’évolution des prix des céréales sur les marchés, la Cellule d’Appui 
au Développement à la Base (CADB) chargée de la mise en œuvre des recommandations du SAP. Il 
existe un Comité de coordination du Système de Sécurité Alimentaire. 
Un Fonds Commun de Contrepartie (FCC) alimenté par les donateurs et le gouvernement du Mali, 
complète le dispositif. 
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b)  Activités 7
ème FED 
La coopération européenne en matière de sécurité alimentaire est indissociable des programmes de 
promotion des filières agricoles notamment rizicole, d’augmentation de la production agricole et, plus 
globalement, d’amélioration des revenus et des conditions de vie en milieu rural.  
Ces actions ont été menées conjointement aux programmes de restructuration de l’économie malienne et 
notamment du marché céréalier. Ainsi, la contribution communautaire a été la plus importante (nature et 
financière) des contributions des donateurs pendant les 4 premières phases du PRMC (1981-1996).  
La contribution de la CE a été de 800.000 €t sur la ligne budgétaire B-7 2000 au cours des exercices 2000 et 
2001 du PRMC10. Cette allocation a permis de financer une série d’études visant à préciser les interventions 
du PRMC en fonction de l’évolution de la problématique de sécurité alimentaire. Le dispositif du PRMC, 
l’expansion régulière de la production et le soutien indirect via le PAM ont laissé espérer que la situation au 
Mali pouvait ne pas constituer une priorité pour la ligne budgétaire de sécurité alimentaire de la 
Communauté. Malheureusement la situation en 2002 a mis en évidence la fragilité du processus et la 
nécessité de l’appui constant des bailleurs de fonds, dont la Communauté, au soutien du PRMC. 
 
 
La politique environnementale 
 
a)  Résultats 
En s’engageant à Rio en 1992 sur l’Agenda 21 et en ratifiant en 1995 la Convention des Nations Unies 
sur la Lutte contre la Désertification (CCD), le Mali a clairement manifesté sa volonté d’intégrer la 
dimension environnementale dans toutes ses politiques transversales et sectorielles.  
Pour concrétiser cette volonté, le gouvernement malien a adopté en 1998 le Plan national d’action 
environnementale (PNAE) ainsi que neufs programmes d’action nationaux conformément à la convention 
contre la désertification. Cet ensemble, qui constitue la politique nationale de protection de 
l’Environnement (PNPE), est le fruit d’une large concertation des partenaires aux différents niveaux 
national, régional et local. Il concerne à la fois l’environnement rural, le milieu urbain et les institutions 
chargées de la gestion des problèmes environnementaux. Sa mise en oeuvre doit s’effectuer à travers les 
collectivités décentralisées qui sont appelées désormais à prendre en charge leur patrimoine notamment 
dans le domaine des ressources naturelles. 
 
En mai 1999, le Ministère de l’Environnement a organisé une table ronde des bailleurs de fonds au cours 
de laquelle il a présenté un programme d’actions prioritaires. Parmi ces actions figurent la préservation et 
la gestion durable des ressources naturelles et la maîtrise des ressources en eau, la maîtrise énergétique, 
l'éducation et l'information environnementale, le suivi des conventions internationales. A cette occasion, 
le gouvernement a créé la Commission paritaire pour le financement de l'Environnement qui regroupe le 
gouvernement et les bailleurs de fonds. La mise en œuvre de ce vaste schéma est demeurée jusqu’ici 
assez limitée, parfois morcelée en des actions encore trop spécifiques bien que de qualité, alors que le 
processus de décentralisation, malgré une forte sensibilisation des populations notamment dans le Nord, 
est encore trop fragile pour assumer pleinement la charge d’une politique complexe. 
 
 
b)  Activités 7
ème FED 
Lutte contre l’ensablement (7 ACP MLI 038) 
Le Projet avait pour objectif de lutter contre l’ensablement des villes, des voies de communication, du 
fleuve Niger et des zones agricoles dans les régions de Tombouctou et Gao. Les actions ont été 
concentrées sur les sites prioritaires en matière d’ensablement notamment les villes de Tombouctou, 
Gourma-Rharous et Goundam ainsi que le long du fleuve Niger. 
Le projet s’est achevé en 2001 après l’utilisation des derniers reliquats de financement. Les objectifs 
initiaux ont été atteints11. La réhabilitation de forêts classées a concerné principalement les forêts de 
Niafunké et de Kabara dans la région de Tombouctou, et a consisté en des ensemencements de doum et 
                                                 
10 Voir p. 26 pour des détails sur les financements sur la ligne budgétaire B- 7 2000 « Sécurité alimentaire » 
11 2.000 ha de dunes stabilisées, 420 ha de brises-vent, 3.800 ha de mise en défens, 960 ha de forêts classées, 630 ha de 
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d’autres espèces ligneuses12. Quant aux autres forêts classées, il s’est agi essentiellement de re-
délimitation, de gardiennage et de réalisation d'inventaires floristiques. Devant l’ampleur des phénomènes 
d’ensablement, tout au long des 800 km de la boucle du fleuve Niger entre Niafunké et Labezanga, et les 
dangers qui en découlent pour l’économie locale et la survie du fleuve lui-même, cette première phase du 
PLCE est poursuivie et amplifiée sur le 8
ème FED. 
 
c)   Activités 8
ème FED 
Programme environnemental 8ème FED (8 ACP MLI 021)  
Le programme s’inscrit directement dans le cadre du programme d’actions prioritaires. Ses trois volets 
constituent des instruments privilégiés pour la mise en œuvre des politiques sectorielles en rapport avec la 
préservation et la mise en valeur de l’environnement.  
 
L’objectif de ce programme de 14 M€ est de contribuer à la lutte contre la désertification par la protection 
et la mise en valeur raisonnée et durable des ressources naturelles de la basse vallée du Niger et par une 
meilleure formation et information des jeunes générations, ce qui résume les trois objectifs spécifiques 
relatifs aux trois volets du Programme, à savoir : 
•  la lutte contre l’ensablement de la boucle du fleuve (6
ème et 7
ème régions), 
•  l’exploitation raisonnée des ressources ligneuses forestières pour l’approvisionnement en 





•  la sensibilisation des jeunes générations à l’intérêt et au respect du patrimoine naturel par le 
système éducatif formel et non formel (suite du PFIE); 
Le programme a vu une phase de démarrage difficile s’étaler sur 2001 et 2002 mais devrait être 
pleinement opérationnel en 2003. 
 
La politique dans le domaine de l’irrigation 
 
a)   Résultats 
La grande sensibilité du secteur agricole malien aux aléas climatiques et le fort potentiel irrigable dans le 
bassin du fleuve Niger ont incité les pouvoirs publics maliens à définir en 1999 une Stratégie nationale de 
développement de l’irrigation. La Stratégie met l’accent sur la maîtrise totale de l’eau compte tenu des 
évolutions climatiques récentes ainsi que du caractère aléatoire de la production et de la faiblesse des 
rendements. 
Cette stratégie privilégie la maintenance participative des infrastructures ainsi que l’abandon des projets 
« clés en main ». L’implication des exploitants et du secteur privé est un objectif majeur de la politique 
d’irrigation actuelle. Elle se manifeste d’abord par une contribution des producteurs à l’investissement 
pour la réhabilitation ou la réalisation de nouveaux périmètres puis par une participation à l’entretien des 
infrastructures.  
Lors de sa déclaration de politique générale de décembre 1997, le gouvernement avait annoncé un 
objectif d’aménagement de 30.000 ha en maîtrise totale de l’eau au cours de la période 1998-2002 soit 





Valorisation des Ressources en Eau de Surface – VRES II ( 7 ACP MLI 078) 
Le projet du VRES en 5
ème Région a démarré en juin 1989, suite aux sécheresse des années 70 et 80,  sous 
financement 6
ème FED (6,5 M€). Ce programme s’est achevé en juin 1995 et le VRES II (7 ACP MLI 
078, 4,3 M€), qui a couvert la période 1995-2001, a permis l’aménagement de 1300 ha de périmètres 
irrigués par maîtrise totale de l’eau. 
Le projet finance l’exécution de petits périmètres irrigués par pompage dans le fleuve. Les travaux sont 
exécutés par les populations bénéficiaires qui ne sont pas rémunérées. Le projet fournit le petit matériel de 
chantier ainsi que les intrants agricoles pour une campagne agricole. L’assistance technique aux 
populations (réalisation des travaux, techniques agricoles, etc.) est assurée par des ONG ou bureaux 
                                                 
12 Voir p.27, projet de gestion de la forêt de Ségué financé sous ligne budgétaire B- 7 6200 « Environnement »    22
d’études. Les villages se sont érigés en associations pour exécuter des services groupés et régler les 




Valorisation des Ressources en Eau de Surface  - VRES III (7 ACP MLI 127  et 8 ACPMLI 019) 
La troisième phase du VRES porte sur l’extension du projet sur le reste de la 5
ème région du Mali (Mopti) 
le long du fleuve Niger et de ses affluents et défluents. 1.200 ha de périmètres irrigués sont réalisés par les 
bénéficiaires avec l’appui technique et financier du projet. Celui-ci continuera à sous-traiter les activités à 
des opérateurs (bureaux d’étude, ONG, consultants et services techniques). 
L’accent est mis sur l’organisation des producteurs ainsi que leur formation (alphabétisation, formation en 
gestion et autres formations jugées utiles pour le développement social des communautés concernées). 
Toutes les actions visent à une plus grande responsabilisation et autonomisation des organisations 
paysannes. Le projet appuiera la mise en place d’une structure de micro-finances pour faciliter le 
financement de la campagne agricole et d’un réseau de mécaniciens pour la maintenance des 
motopompes. 
 
d)   Intégration des questions transversales 
Avec la mise en œuvre du projet, les femmes et les enfants bénéficient des périmètres irrigués dans le 
cadre du VRES. Les femmes disposent de décortiqueuses pour le traitement du riz  ; les jeunes sont 





a)   Résultats 
L'agriculture est fondamentale pour le Mali, faisant vivre près de 75 % de la population. Elle lui rapporte 
près 50% du revenu national et 25% des revenus d'exportation grâce au coton, à l'élevage, aux fruits et 
légumes. Depuis le début des années 80, le monde rural vit une profonde mutation. Très administré et 
encadré, le développement de ce secteur était entravé par d'importantes contraintes à la fois 
organisationnelles, institutionnelles, économiques et techniques. La libéralisation du secteur agricole a eu 
un impact positif sur l'agriculture, contribuant ainsi à l'augmentation des niveaux de production et de 
rendement. 
En 2001, le Gouvernement a actualisé son plan directeur du développement agricole de 1992, sur la 
période 2000-2010. Le plan maintient le rôle moteur de l'agriculture comme base de la croissance 
économique mais intègre un plan d’action marqué par la décentralisation en cours, l’intégration sous- 
régionale et les politiques sectorielles.    
 
b)  Activités 8
ème FED 
Programme d’appui à la filière Riz (8 ACP MLI 019) 
Le 8
ème FED a posé la riziculture irriguée comme une priorité. Néanmoins, les acquis et les progrès accomplis 
dans la filière rizicole malienne grâce, entre autres, aux financements européens (rendements, volumes 
produits, surfaces réhabilitées, restructuration de l’Office du Niger, etc.) ont amené à redéfinir les objectifs en 
privilégiant le marché et les avantages économiques du riz malien . 
 
Au cours de l’année 2001, une convention de 16 M€ a été signée entre l’Ordonnateur national et la 
Commission européenne. Plusieurs actions sont en phase de mise en oeuvre : 
•  VRES III qui a démarré en mars 2002  
•  programme de recherche-action au niveau de la zone de l’Office du Niger dont 
l’élaboration est réalisée par l’IER  
•  l’étude de faisabilité du système d’information avec l’élaboration des termes de référence 
par l’APCAM  
•  le dispositif de gestion et de suivi informatique des infrastructures au niveau de l’Office du 
Niger dont le projet est disponible et devrait être présenté pour financement. 
•  les travaux de réhabilitation de 1250 ha du casier de Boky Wéré II à l’office du Niger qui 
seront précédés par l’actualisation de l’avant projet détaillé de l’aménagement.    23
 
La coopération européenne dans le secteur cotonnier 
 
Les conditionnalités du programme « élevage » 8
ème FED n’étant pas réalisées, la Commission a proposé 
de réorienter les € 6 millions initialement prévus pour ce programme pour atténuer les conséquences de la 
crise cotonnière en 2002 (appui à la politique budgétaire de soutien du prix producteur). Dans la note au 
Comité du FED pour sa 358
ème réunion le 7 février 2001, la Commission a proposé d’augmenter le 
plafond de la convention d’ajustement structurel n° 6182/MLI de 6 M€ (8-MLI-009) et de subordonner 
leur décaissement à plusieurs mesures du plan. Les conditions ayant été remplies, le paiement a été 
effectué en 2001. 
Par ailleurs, le contrat cadre (projet 7 ACP MLI 107) aura permis de soutenir la Mission de réforme  du 




a)  Résultats 
Le programme de micro-réalisations vise une amélioration des conditions de vie des populations du Nord 
du Mali (régions de Mopti, Tombouctou, Gao et Kidal ) qui ont souffert d’une décennie de guerre. Ce 
programme appuie la réalisation d’infrastructures de base en matière d’hydraulique villageoise et 
agropastorale, d’infrastructures socio-sanitaires, économiques et routières. 
Il intervient, suite à des demandes provenant expressément des bénéficiaires directs (groupements, 
fractions, associations, communes...) avec l’appui des autorités locales. Les études préalables sont 
entièrement prises en compte par le programme, mais les travaux sont financés seulement à hauteur de  
80% (condition d’une participation financière et/ou main- d’œuvre et/ou matériaux de construction à 
hauteur de 20% des coûts). A ce jour, le PMR à permis la réalisation de 180 micro-réalisations et 
bénéficie d’une réputation considérable dans ces zones d’intervention. 
Les activités sont réalisées par des opérateurs privés : bureaux d’études pour les études et la surveillance 




Quatrième Programme de Micro-réalisations PMR IV (8 ACP MLI 008) 




ème FED. Sa stratégie d’intervention a été ajustée au contexte actuel par : 
•  Une adaptation progressive au contexte institutionnel de décentralisation administrative, 
notamment la création des communes ; 
•  Un recentrage géographique afin de faire face aux besoins urgents des populations dans le 
Nord après les années de rébellion ; 
•  Une facilitation de la transition urgence-développement ; 
•  Une concentration sectorielle dans le domaine de l’hydraulique. 
Il s’agit de réalisations de petites infrastructures rurales et socio-économiques à la demande des 
populations bénéficiaires, dont les prestations sont sous-traitées à différents opérateurs. 
Le programme est actif à partir de 1999. Les deux premiers devis programmes ont permis de financer 115 
petits projets élaborés à l’initiative des collectivités locales pour un montant global de 3.4 M€. Les 
interventions concernent aussi bien l’agriculture, l’hydraulique humaine et pastorale, que les 
infrastructures socio-sanitaire et économique, le désenclavement. Des ressources importantes sont 
toutefois encore disponibles. Le programme, qui s’intègre progressivement à l’évolution de la 
déconcentration, doit renforcer les cadences d’instruction et de mise en œuvre des actions. 
 
4.3.2 Entretien routier et désenclavement  
 
a) Résultats 
En attendant la définition du second plan sectoriel transport (PST2), attendue pour 2003, la politique du 
gouvernement est basée sur la déclaration de politique générale de 1993 et le projet sectoriel de transport 
(PST1) de 1994, révisé en 1998. En ce qui concerne le volet du transport routier, qui concerne plus 
particulièrement l’aide communautaire, les principales réformes envisagées par le PST1 sont :    24
•  la mise en place et le fonctionnement effectif de l’autorité routière en tant que fonds routier 
autonome 
•  l’établissement d’une agence routière capable de gérer le réseau routier - l’Ageroute -, ainsi 
que la restructuration de la direction nationale des transports (DNT) 
•  un accroissement significatif de la part du secteur privé dans l’entretien routier 
•  le développement d’une stratégie de développement du transport rural 
 
L’ensemble de ces réformes est actuellement développé même si des retards ont pu être observés dans 
leur mise en œuvre, en particulier pour ce qui est de l’entretien routier. 
 
Le programme adopté pour le développement des infrastructures routières vise le désenclavement 
intérieur et extérieur du territoire malien, avec des considérations économiques et sociales  : il s’agit 
principalement de désenclaver les zones de production agricoles et minières, les zones urbaines mais aussi 
de contribuer au renforcement de l’unité nationale.  
Par ailleurs, le désenclavement extérieur requiert des corridors internationaux nécessitant d’importantes 
actions de réhabilitation et des entretiens courants. L’autorité routière qui vient d’être créée devra y faire 
face à l’aide des ressources générées à partir de taxes sur le carburant, sur les charges à l’essieu et des 
péages. L’objectif qualitatif du programme d’infrastructures routières est d’augmenter considérablement 
l’efficacité du réseau routier. 
La crise ivoirienne (70% des mouvement de marchandise ont lieu avec la Côte d’Ivoire) met 
particulièrement en évidence la fragilité des infrastructures actuelles et consolide le rôle central que joue 
l’aide communautaire pour l’ouverture des couloirs alternatifs d’accès à la mer.  En particulier l’ouverture 
de l’axe Bamako – Kayes, fin 2003, contribuera partiellement à atténuer la dépendance, pour le secteur 
des transports, de la route ivoirienne en permettant un accès en toute saison au port de Dakar au Sénégal. 
Par l’apport des ressources du 9
ème FED seront réalisés, en plus de l’accès au port de Conakry, les axes 
reliant la Mauritanie et le Niger. 
 
b)  Activités 7
ème FED 
Depuis 1993, la Commission appuie régulièrement le PST et la réduction de l'enclavement par les 
infrastructures a été un des objectifs du 7
ème FED.  
 
Dans le cadre du projet d’appui au programme de réhabilitation et d’entretien des routes prioritaires (7 
ACP MLI 080 + 7 RPR 386), les activités réalisées ont été les suivantes : 
 
•  Ségou-Faramana (270km) 
•  Ouan-Sévaré (110km) : Travaux entreprise SATOM. Clôturé en 2000. 
•  Diéma-Didiéni (174km) : Travaux Impregilo (route en terre moderne) 
 
Pour les études, plusieurs axes ont été retenus : 
•  Kayes-Sandaré-Diéma 
•  Diéma-Nioro 
•  Tombouctou-Tonka-Diré  
•  Sévaré-Bandiagara 
•  Bamako-Kati-Didiéni 
 
Assistance technique : 
•   Assistance technique à la Direction Nationale des Travaux Publics  
L’ensemble du programme (hormis un contentieux avec l’entreprise ayant réalisé l’axe Diéma – Didiéni) 
est achevé. Dans le cadre de la procédure des bons offices la Commission a pris en charge les expertises 
nécessaires à la solution du contentieux qui permettra de clôturer définitivement le projet. Un reliquat 
d’environ 7 M€ est attendu. 
Par ailleurs, le projet de bitumage de la route Miyou-Macina (60km), 3,9 M€, dernier investissement 
financé sous le 6
ème FED, s’est achevé en juin 2001, la réception définitive est prévue pour avril 2003. 
 
c) Activités 8
ème FED    25
La programmation du 8
ème FED a amplifié la coopération dans le secteur des infrastructures routières,  par 
la poursuite du désenclavement intérieur et extérieur, et la sauvegarde et l'amélioration des réseaux 
existants.  
Le budget réservé pour ce secteur sous le 8
ème FED s’élève à 101 M€ (8 ACP MLI 06). 
 
Pour les travaux, quatre axes sont concernés par un financement du PIN 8
ème FED : 
•  Bitumage route Sévaré-Bandiagara, 60 km  (5.45 M€) : la réception définitive des travaux, 
effectués par CSE, est en cours. 
•  Bitumage route Bamako-Didiéni, 165 km (24.50 M€) : le marché de travaux a été notifié à 
l'entreprise Colas en août 2001 pour une durée de 18 mois pour le lot 1 (19km) et 24 mois 
pour le lot 2 (78km)et le lot 3 (63km). Les travaux du lot 1 sont achevés et seront 
réceptionnés provisoire en février 2003, les travaux des lots 2 et 3 sont achevés à 75% et la 
réception provisoire est prévue au plus tard pour le mois d'août 2003.  
•  Bitumage route Kayes-Sandaré-Diéma, 274 km, (48.4 M€) :  
-  Tronçon Kayes-Sandaré : Le marché de travaux a été notifié à l'entreprise CSE 
en août 2001 pour une durée de 28 mois d'exécution, les travaux sont en cours et 
30% des travaux sont achevés.  
-  Tronçon Sandaré-Diéma : Le marché de travaux a été notifié à l'entreprise Razel 
en août 2001 pour une durée de 28 mois d'exécution, les travaux sont en cours et 
35% des travaux sont achevés.  
•  Route Tombouctou-Goundam-Tonka, bretelle Diré, 156 km, (10.6 M€) : le dossier d'appel 
d'offres pour les travaux a été lancé le 5 février 2003 avec une remise des offres prévue le 19 
mai 2003. La remise des offres pour la surveillance et le contrôle aura lieu le 17 avril 2003. 
 
Pour les études, ont été retenues pour ce projet 8
ème FED : 
•  les études pour la création et la mise en place d’une agence d’exécution des travaux 
d’entretien routier (Ageroute) dont la mise en place effective est prévue pour fin 2003. 
•  les études pour la route Kayes-Kidira (travaux financés sur PIR 8
ème FED) 
 
Assistance technique :  
•  Appui institutionnel au maître d’œuvre par une AT longue durée, mise en place auprès de la Direction 
Nationale des Travaux publics (DNTP)  
 
Après les lenteurs de la phase de démarrage, les travaux ont avancé à un rythme soutenu et seront 
terminés dans les délais contractuels. Toutefois le retard pris dans la finalisation des études de l’axe 
Tombouctou – Tonka comportent la nécessité de proroger la durée de la convention de financement, la 
période de garantie de ce dernier tronçon se situant au delà de la durée de validité des accords actuels. 
L’appui aux aspects institutionnels du PST, notamment de l’entretien routier, demeure en souffrance. 
Malgré les avancées significatives de la politique nationale (restructuration du Ministère, mise en œuvre 
de l’Autorité Routière, privatisation de l’entretien, début du contrôle de la surcharge, etc..),  l’étude de 
l’Agence des Routes n’est toujours pas finalisée et la programmation de l’entretien encore faiblement 
définie.  
Fin 2002 toutefois, l’Autorité routière, crée en juillet 2001 en tant qu’établissement autonome et dont les 
ressources seront générées par le recouvrement total ou partiel du coût d’usage des infrastructures, a 
définitivement mis fin à l’entretien en régie administrative, les travaux étant, depuis juin 2002,  à 40% 
exécutés à l’entreprise (l’objectif de 100% sera atteint en 2004). En attendant la création de l’Ageroute, 
dont les études sont en cours, la maîtrise d’œuvre est assurée par l’AGETIER, comme agence 
d’exécution. Il est par ailleurs prévu que, à l’horizon de 2010, l’Autorité routière, qui bénéficie 
actuellement d’une subvention budgétaire d’environ 5Mia de F. CFA pour l’entretien du réseau prioritaire 
de +/- 9.000 Km, soit entièrement financé par les ressources propres (RUR). 
Le contexte politique, avec le roulement de quatre ministres en deux ans, et le faible apport de la 
délégation à la conceptualisation des études ont pu être, en partie, des facteurs défavorables à la gestion et 
au suivi de cette situation. Le dynamisme imprimé par le nouveau Ministre permettra en 2003 de 
progresser plus rapidement et de concrétiser les études en préparation (Agence, modalités de prélèvement 
d’une redevance routière, pesage) Une implication forte de l’aide communautaire dans la préparation du    26
prochain PST II est également prévue (revue des dépenses sectorielles, programmation des 
investissement, etc..). 
 
4.3.3 Appui au processus de décentralisation  
 
a)  Résultats 
La stratégie mise en œuvre jusqu’à une période récente par la Mission de Décentralisation et des réformes 
institutionnelles (MDRI) puis actuellement, par la Direction Nationale des Collectivités Territoriales 
(DNCT) et le Commissariat au Développement Institutionnel (CDI), porte sur les grands axes suivants : 
•  création des collectivités territoriales : 682 communes rurales, qui se sont ajoutées aux 19 
communes urbaines déjà existantes, 49 cercles et 8 régions ; 
•  élaboration du dispositif juridique et institutionnel définissant notamment les compétences et 
les responsabilités de chaque type de collectivité et les modalités de transfert des 
compétences et des ressources; 
•  redéfinition du paysage institutionnel au niveau de l’administration publique (rôle et missions 
de l’Etat et des services publics), de la société civile, de la justice, etc. 
•  formation des élus et des agents des collectivités ; 
•  élaboration et mise en œuvre d’une stratégie de mobilisation et d’information ; 
•  élaboration et mise en œuvre d’un dispositif d’appui au développement des collectivités 
territoriales (conseil, appui financier). 
 
b)  Activités 8
ème FED 
Appui au démarrage des communes (8 MLI 012) 
Le programme 8
ème FED est prévu sur 5 ans pour un montant total de 39 M€ et porte sur deux axes 
majeurs : 
•  le renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage des communes par l’appui à la mise en 
place d’un réseau de centres de conseil communaux (CCC) apportant un appui dans la 
définition des plans de développement communaux, l’élaboration de projets et la recherche de 
prestataires et de financements, le conseil et l’appui à la gestion communale ; 
•  Une contribution au dispositif d’appui financier aux communes avec une participation au 
Fonds d’Investissement des Collectivités Territoriales (FICT) et à son dispositif de gestion 
l’Agence Nationale d’Investissement des Collectivités Territoriales (ANICT) dont l’objectif 
principal est de mettre des fonds à la disposition des communes pour réaliser des projets 
d’investissement à caractère administratif, social, économique ou culturel. 
 
Cette contribution est de loin la plus importante parmi l’ensemble des apports financiers extérieurs au 
processus de décentralisation. Au cours de 2001 et 2002 , deux premières années du programme, les 
principaux résultats obtenus ont été: 
•  la mise en place effective du réseau des CCC (dont 16 sur 46 sont financés par le 8
ème FED) et 
le démarrage de leurs activités de conseils ; les 46 CCC sont opérationnels et pratiquement 
toutes les communes ont présenté leurs plans de développement ; 
•  la poursuite des activités de la Cellule de Coordination Nationale (CCN) qui a pour rôle 
d’animer, de piloter et de procéder au suivi du réseau des CCC ; mise en place en 2000 et 
entièrement financée par le programme ;   
•  La mise en place du FICT et de l’ANICT. Un protocole régissant les financements FED a été 
établi et signé en mai 2001 entre l’Ordonnateur national et le Directeur Général de l’ANICT. 
Près de 9 M€ ont été versés à l’ANICT pour les premiers équipements, le fonctionnement de 
l’ANICT mais surtout pour les investissements des collectivités sur base des dossiers de 
financement présentés par les communes (plus de 500 dossiers en traitement fin 2002).  
 
Le programme suit une mise en œuvre très satisfaisante et sera reconduit sur le 9
ème  FED en parallèle 
avec une intervention au niveau de la région (mise en place éventuelle de droits de tirage), et la mise en 
place de la déconcentration qui doit accompagner le transfert des compétences.  
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Programme d’Appui à la Coordination des Actions d’urgence et de Développement (8 MLI 004 -7 MLI 
131) 
Ce programme prévu sur 5 ans (1998-2003, 2.2 M€) vise à appuyer les assemblées régionales des régions 
du Nord (Gao, Tombouctou et Kidal) afin d’assurer leur rôle de  coordination des actions de 
développement et d’appuyer le développement régional. 
Après un démarrage difficile suite à des problèmes de sécurité et à la constitution tardive des assemblées 
régionales, le programme a, au travers de la mise en place de trois cellules régionales, les a activement 
appuyées par un apport méthodologique (élaboration des plans de développement, analyses de cas et 
études) et des interventions ciblées permettant d’initier d’autres formes de coopération (coopération 
décentralisée avec les régions d’Europe). Un important volet formation a offert aux membres des 
assemblées la possibilité de bénéficier d’un renforcement de capacités.  
Le programme, complètement décentralisé dans sa gestion par cellules, est relativement unique car étant 
le seul d’envergure à appuyer directement les régions. Le Gouvernement a demandé une reconduction du 
PACAD sous le 9
ème FED et son extension à d’autres régions (un montant de 8 M€ est prévu dans le DSP 
Mali pour le financement d’un PACAD II). Le programme sera évalué en 2003 en vue de finaliser 
l’instruction du nouveau programme à l’automne 2003.   
 
 
4.3.4 Appui au secteur santé 
 
a)  Résultats 
En décembre 1990, le Mali s’est engagé dans une réforme du secteur de la santé s’appuyant sur les 
expériences réalisées dans le cadre de l’Initiative de Bamako (IB) qui avait pour objectifs l’amélioration 
des performances du système de santé et de son accessibilité. 
Cette réforme s’est traduite en 1997, par l’élaboration par le gouvernement malien d’un Plan décennal de 
développement sanitaire et social (PDDSS, 1998-2007), visant à « l’amélioration de l’état de santé des 
populations afin de leur permettre de participer au développement économique et social du pays » et le 
Programme de développement sanitaire et social (PRODESS), première phase de réalisation du PDDSS 
(1998-2002).  
Le Programme est articulé en six objectifs principaux : 
1.  la réduction de la morbidité et de la mortalité liées aux principales maladies 
2.  l’extension de l’accessibilité géographique et financière de l’ensemble de la population à des 
services sociaux et de santé de qualité 
3.  la lutte contre les exclusions  
4.  la mobilisation sociale en faveur de la santé 
5.  la promotion de mécanismes alternatifs de financement 
6.  le développement des ressources humaines. 
 
L’ensemble des partenaires au développement, dont la Communauté par le biais de l’aide budgétaire,  
appuie ce programme qui repose sur une concertation et un partenariat de qualité, l’une des principales 
caractéristiques du PRODESS étant  sa mise en œuvre par les structures permanentes du Ministère de la 
Santé.  
La Commission européenne a ainsi mis en place en janvier 2001, en complément de son appui aux 
secteurs sociaux dans le cadre de l’appui budgétaire13, un Programme d’appui au secteur de la santé dont 
les activités s’insèrent pleinement dans le cadre du PRODESS.  
Malgré des besoins importants dans le secteur, la contribution de la Commission souffre d’un faible taux 
d’exécution qui s’explique, entre autres, par la capacité limitée du Ministère de la Santé à absorber les 
aides extérieures. La faiblesse de la structure administrative du Ministère, la multiplicité des centres de 
dépense, la faible monétisation du monde rural, la quasi inexistence d’un secteur bancaire, support 
indispensable aux transferts des fonds, l’éparpillement du programme dans nombreuses actions 
complexes, participant toutes de l’approche sectoriel mais peu intégrées entre elles, sont en partie à 
l’origine de ces difficultés. Globalement, l’analyse communautaire relève que le PRODESS lui-même 
souffre de certaines contraintes : difficultés de coordination des différents intervenants, faible capacité 
                                                 
13  cf. infra ″Soutien aux politiques d’appui budgétaire″ page 24    28
d’absorption des ressources financières, persistance de nombreux problèmes liés à l’accessibilité, à l’offre 
et à la qualité des services, ainsi que des rigidités socioculturelles qui empêchent les changements de 
comportement.  
 
b)  Activités 7
ème FED 
Les activités réalisées dans le cadre du soutien de la CE à la mise en œuvre du programme sectoriel ont 
été les suivantes : 
•  Le Programme VIH/SIDA (7.ACP MLI.86) visant à sécuriser la transfusion sanguine et à sensibiliser 
les populations rurales avec un appui au Centre National de Transfusion Sanguine et la réalisation 
d'une série télévisée en 6 épisodes. Il en est ressorti un bilan très positif sur la pertinence et 
l’efficacité du programme le Programme.  
 
•  Le Programme santé 7ème FED (7.ACP MLI.034) avec comme objectif d’accroître la  performance 
du système de santé en améliorant la couverture sanitaire. Comprend comme activités la réhabilitation 
et l’équipement de centres de santé de cercles, une assistance technique à la politique du médicament 
par la mise en place d'un schéma directeur des médicaments génériques et l’appui au renforcement 
institutionnel. 
 
c)  Activités 8
ème FED 
•  Programme d’appui au secteur de la santé (8 ACP MLI.18)  : Ce programme a pour objectif 
d’améliorer les capacités institutionnelles du Ministère de la santé et de contribuer à l’amélioration de 
l’accès à des soins de qualité. Il prévoit certaines activités s’inscrivant  dans le cadre du PRODESS ou 
s’adressant au secteur privé.  
Deux axes principaux : 
  amélioration de la qualité des soins dans les secteurs public et privé  
  amélioration de la gestion et de l’organisation des services  : assistance technique à la 
Direction nationale de la santé, appui au sous-secteur pharmaceutique, à la mise en place 
d’une politique des ressources humaines et appui à la restructuration de l’IOTA. 
L’appui aux cercles aussi prévu dans le cadre de ce programme s’inscrit dans l’approche de « district 
sanitaire » et vise à améliorer l’accessibilité aux soins qui était un des objectifs de l’Initiative de 
Bamako. 
 
d)  Intégration des questions transversales 
En dépit des recommandations du Ministère de la santé et de la prise en compte dans le PDDSS de 
l’approche genre, beaucoup reste à faire dans le domaine. Le dernier Comité de suivi du PRODESS de 
juillet 2002 a rappelé la nécessité de prendre en compte la notion de genre pour la consolidation des 
acquis.  
Le programme 8 ACP MLI 018 vise des objectifs globaux dont les retombées sont importantes pour la 
santé de la femme et de l’enfant. En ce sens, les femmes et les enfants seront les premiers bénéficiaires 
des améliorations attendues du programme.  
 
 
4.3.5 Hors concentration  
4.3.5.1 Appui à la politique culturelle 
a)  Résultats 
La politique culturelle malienne, définie en 1993, cherche à favoriser le développement d'une culture  
reflétant les valeurs de la société malienne ; à veiller à la promotion de la protection nationale des œuvres 
artistiques et culturelles, à la protection, à la conservation et à la valorisation du patrimoine culturel et 
artistique et à organiser des manifestations artistiques nationales et internationales.  
La mise en œuvre de cette stratégie a été précisée en 1997 et en mars 2000 une nouvelle impulsion a été 
donnée à l’action culturelle sous la forme d’un Plan d’action du Ministère de la Culture (2000-2002). 
    29
L’appui de la Commission a contribué à la mise en place d’un Programme d’appui à la politique culturelle 
(PAPCM), traduction au niveau opérationnel du Plan d’action, afin de répondre aux attentes de l’Etat et 
du secteur privé, à travers la mise en œuvre de deux volets d’activités :  
•  un volet institutionnel comprenant l’ensemble des actions sous la maîtrise d’œuvre du 
Ministère de la Culture, soulignant le rôle de l’Etat dans l’aménagement du cadre 
politique, juridique et institutionnel pour la dynamisation du secteur culturel. 
•  un volet PSIC pour la mise à disposition d’un fonds d’appui aux opérateurs du secteur 
culturel, palliant ainsi à la faiblesse actuelle du système de financement privé. 
 
Globalement, des résultats fort intéressants sont notables et des signes de la dynamisation du cadre du 
secteur culturel sont aujourd’hui perceptibles : statut des établissements culturels, répartition des rôles 
entre l’Etat et les autres acteurs culturels, dialogue intra et inter-acteurs, expertises locales d’appui et la 
créativité. 
 
b)  Activités 8
ème FED 
Les activités réalisées dans le cadre du soutien de la CE à la mise en œuvre du programme sectoriel ont 
été les suivantes : 
Programme d’appui à la politique culturelle du Mali (8 ACP MLI 014, 4.8 M€): vise à contribuer à 
l’amélioration de l'environnement dans lequel opèrent les acteurs culturels tant publics que privés, à 
stimuler et dynamiser la création culturelle.  
Le Programme comporte comme principales composantes : 
  Dialogue/vision, sous forme d’ateliers / forums 
  Appui au patrimoine: extension du Musée national, création de 3 musées régionaux 
(Sikasso, Bandiagara et Djénné) et équipement du Palais de la Culture. 
  Appui à la créativité comprenant  l’appui au cinéma, manifestations culturelles et 
l’exposition inaugurale du Musée national. 
  Appui aux initiatives culturelles décentralisées (Fonds PSIC) 
Ce programme connaît un niveau globalement satisfaisant d’exécution, plus spécifiquement 
en ce qui concerne le volet PSIC et la réhabilitation du Musée national. 
Les activités dans le secteur culturel prévues sous le 9
ème FED se baseront sur l’évaluation du programme 
du 8
ème FED mais elles devraient reprendre la composante PSIC, un appui institutionnel au Ministère de 
la Culture ainsi qu’un appui aux structures ayant déjà bénéficié d’un soutien de la Commission 
européenne. 
 
c)  Intégration des questions transversales 
Le Programme 8 ACP MLI 014 ne fait aucune mention expresse à l’approche genre. Toutefois, la prise en 
compte de l’égalité des chances est faite de manière informelle au niveau du PSIC.  
 
4.3.5.2 Appuis institutionnels 
La fonction d’Ordonnateur National est assurée au Mali par le Ministre des Affaires Etrangères et de la 
Coopération Internationale (MAECI). 
Faisant suite à un premier programme de 1995 à 1998, le projet d’appui à l’Ordonnateur National du FED 
(CONFED) est né d’un besoin de renforcement des capacités de gestion de l’aide européenne par le 
gouvernement du Mali (1.800.000€ sur les ressources du 7
ème FED) 
L’objectif général des projets était de contribuer à maximiser la capacité d’absorption des ressources et à 
accroître l’efficacité et l’efficience de l’aide mise à la disposition du Mali par la Commission européenne, 
l’objectif spécifique étant d’améliorer l’efficacité des services de l’ON dans le rôle de programmation, de 
gestion et de suivi des projets et programmes financés par le FED. 
Le moyen retenu pour la mise en œuvre de cette intervention était la mise en place d’une Cellule d’appui 
à l’Ordonnateur National, la CONFED, Cellule dont le fonctionnement et l’organisation ont été revus à la 
baisse au cours de l’exécution des programmes.  
A ce jour, la CONFED, formée d’une équipe de cinq cadres, assure dans de bonnes conditions les appels 
d’offres et les paiements relatifs aux projets et programmes engagés, lesquels sont en fort accroissement. 
En ce sens la CONFED facilite la gestion de l’aide de la CE et contribue à en maximiser l’efficience et    30
l’efficacité, malgré le travail lourd de contre vérification dans lequel s’implique la Délégation de la 
Commission européenne (DCE). 




L’appui institutionnel à l’intégration régionale (1.850.000 € - 8 ACP MLI 007), prorogé de douze mois, 
doit prendre fin en août 2003. Ce projet a comme objectif de mettre à la disposition du Mali les ressources 
nécessaires en vue d’informer et de sensibiliser les différentes couches socio professionnelles sur les 
enjeux et défis de l’intégration sous-régionale et de l’UEMOA afin de mieux les impliquer dans le 
processus et de renforcer les capacités nationales tant de l’administration que du secteur privé. Tout au 
long de la période sous revue le projet a développé une série des séminaires et des formations qui ont 
contribué à faire du Mali un des pays les plus en avance dans l’application des décisions communautaires 
et de l’implication des acteurs non étatiques et non étatiques dans le processus de l’intégration sous-
régionale. Placé désormais au sein du nouveau département de L’intégration régionale et des maliens de 
l’extérieur, le projet développe une réflexion autour du « Concept de Pays frontières » et l’implication des 
femmes des zones rurales transfrontalières dans le processus d’intégration. 
 
 
4.3  Soutien aux politiques d’appui budgétaire 
 
Depuis 1991, la CE apporte un soutien financier important aux programmes d’ajustement structurel du 
Mali et six programmes d’appui ont déjà permis d’aider ce pays dans ses efforts de redressement. L’appui 
budgétaire macro-économique est accordé afin de soutenir les réformes structurelles permettant d’assurer 
la viabilité des politiques de croissance et d’équité. Ces réformes doivent contribuer à améliorer la 
stabilité macro-économique, consolider les grands équilibres macro-économiques, favoriser la 
mobilisation et la productivité des ressources de production, le degré d’ouverture et de concurrence, 
l’étendue et l’application du cadre légal dans lequel opère l’économie nationale.  
 
L’intervention de la CE peut se résumer en trois axes : 
•  Le soutien aux orientations sectorielles des dépenses publiques vers des objectifs sociaux et de 
réduction de la pauvreté dans le cadre de la mise en œuvre du CSLP.  
•  L’appui aux réformes visant à la structuration et au renforcement des finances publiques avec une 
plus grande rigueur dans la gestion, une plus grande transparence dans la préparation, l’exécution 
du budget, une plus grande efficacité de la dépense publique. 
•  Le soutien aux politiques macro-économiques en vue de créer les conditions d’un environnement 
plus favorable à l’investissement privé et d’une meilleure contribution du secteur privé au 
développement économique et social, y compris en ce qui concerne les partenariats régionaux 
(UEMOA et CEDEAO). 
 
Au titre du 8ème FED, l'aide budgétaire s'est traduite par trois programmes totalisant 92M€. 
•  Le premier programme d'ajustement structurel (1998/99; 29,4M€) a servi à sécuriser certaines 
dépenses de santé, d'éducation et d'entretien routier. 
•  Le deuxième programme (1999/00; 37M€) a apporté un soutien à la balance des paiements notamment 
par le versement de tranches liées à l'entrée en vigueur de l'Union douanière UEMOA et à l'éligibilité 
du Mali à l'initiative PPTE 
•  Le troisième programme (2002/2003; 25,76M€) a permis de poursuivre l'appui budgétaire, avec 
également une tranche liée à l'éligibilité du Mali à l'initiative PPTE. 
 
Le PAS 1999-2000 a inauguré une nouvelle approche d’appui budgétaire, non ciblé, dont le montant varie 
en partie en fonction d’indicateurs sélectionnés dans le secteur de la santé. Cette nouvelle approche a 
permis un décaissement plus rapide, mais a souligné les résultats médiocres dans le domaine de la santé, 
entraînant un déblocage très inférieur au montant maximum prévu (37%). Ceci a permis de souligner 
auprès des autorités maliennes l’attention que portait la CE aux résultats concrets de la politique menée et 
d’engager un dialogue fructueux. Cette approche vise ainsi à concourir à l’amélioration de l’ensemble de 
la politique de gestion financière de l’Etat et à son efficacité dans les secteurs prioritaires retenus.    31
 
Le programme en cours (8ACP-MLI 29/30) suit la même approche en modifiant quelques éléments de 
mise en œuvre (plus grande progressivité de la liaison entre indicateurs et montant des décaissements, 
renforcement des audits portant sur l’ensemble des secteurs prioritaires dans le but de contribuer au 
renforcement de la gestion financière). Il s’agit d’apporter un soutien aux différents volets de réduction de 
la pauvreté, avec en particulier l’instauration d’un environnement macro-économique stable (réduction du 
déficit budgétaire)  ; l’amélioration qualitative et quantitative de l’offre publique en services sociaux 
(éducation/santé) ; l’amélioration de l’efficacité du cadre institutionnel des différentes politiques de lutte 
contre la pauvreté ( meilleure cohérence des actions des différentes structures économiques et techniques 
qui ont la charge de la gestion du développement). 
Dans ce cadre, l’appui budgétaire est mobilisé en deux tranches principales : première tranche de 15 M€ 
(incluant le bonus HIPC 2001) décaissée dès la signature de la Convention de financement (déc.2002) et 
deuxième tranche d’un montant maximal de 9 M€,  et dont le décaissement est prévu au deuxième 
semestre 2003.  
Le montant final sera lié aux performances des politiques en matière de gestion budgétaire, de santé et 
d’éducation et le décaissement sera effectué suite à une revue des résultats dans chaque domaine par 




4.4  Autres instruments 
4.4.1 Banque Européenne d’Investissement 
Les interventions de la Banque au Mali durant 2001 et 2002 ont été concentrées sur le secteur cotonnier et 
s’inscrivent dans le cadre des réformes engagées dans ce secteur depuis le début des années 2000. Il 
s’agit, d’une part, d’un prêt de 2 M EUR en faveur de Kafo Jiginew, une institution de microfinance 
réputée, en vue de participer à un programme pilote de financement des intrants cotonniers devant 
favoriser une maîtrise accrue par les producteurs de la fourniture des services dont ils ont besoin. Les 
résultats enregistrés au terme de la première campagne cotonnière concernée par ce programme sont 
satisfaisants et laissent augurer de la réalisation des objectifs de croissance et de diversification de 
l’institution. La seconde intervention, d’un montant de 3,7 M EUR concerne la réalisation d’une unité 
complète de filature de coton dans la périphérie de Bamako, en cofinancement avec des banques 
commerciales maliennes et en partenariat avec des investisseurs maliens, européens et africains. La mise 
en production de cette unité, initialement prévue pour mi-2003 est à présent prévue pour début 2004, en 
raison de l’impact sur le planning de la crise ivoirienne.   
 
Les récents développements intervenus en matière de réforme des secteurs clés des infrastructures de 
production devraient permettre une intensification à court terme des interventions de la Banque, 
notamment dans le secteur des transports avec la mise en concession du chemin de fer Dakar-Bamako et 
dans le secteur de l’énergie où la société Energie du Mali envisage un important programme 
d’investissements dont le financement devrait être assuré par les principaux bailleurs de fonds 
institutionnels et les banques commerciales. La Banque envisage également la mise en place d’une ligne 
de crédit en faveur des principales banques commerciales en vue de favoriser le financement 
d’investissements privés et petite et moyenne dimension.   
 
4.4.2 Coopération régionale 
Appui au secteur privé 
Au niveau régional, plusieurs programmes d’appui à l’environnement du secteur privé sont mis en œuvre. 
Il  s’agit du Programme d’Appui Régional à l’Intégration (PARI) phase II - Volet Secteur Privé, 
Programme pour la Mise en place d’un système d’Accréditation, de Normalisation et de Promotion de la 
Qualité au sein de l’UEMOA, intégralement financé par la Commission européenne pour un montant de 
12.500.000 Euros. La mise en œuvre de ce programme a démarré en septembre 2001. 
                                                 
14 Les indicateurs de performance retenus sont: indicateurs de gestion publique (orientations et résultats de politiques macro- 
économiques, efficacité de la chaîne des dépenses, etc.) ; indicateurs d’éducation et de santé (résultats obtenus par l’action 
publique en matière d’amélioration qualitative et quantitative dans ces secteurs) et ceux d’entretien routier.     32
Cette composante du PARI, phase II – Volet Secteur Privé, porte entre autres, sur les mesures visant à 
permettre aux biens et services produits dans les pays de l’UEMOA d’être conformes aux réglementations 
techniques et aux normes internationales. Le Programme devrait permettre un accroissement considérable 
du volume des échanges commerciaux régionaux, du fait de l’harmonisation des normes et des règles 
techniques. Par ailleurs, l’agrément international des laboratoires nationaux favorisera les exportations 
vers l’Europe et le reste du monde. L’exécution du Programme se déroule dans de bonnes conditions avec 
satisfaction. 
D’autre part, le Mali est un de quinze Etats ACP qui participent au Programme de l’UE d’appui à 
l’OHADA, l’Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique. Ce programme a a 
pour objectif global l’application effective du droit des affaires et du nouveau système judiciaire introduit 
par l’OHADA, par l’ensemble des acteurs concernés, grâce à des activités de formation et de restitution. 
 
Par ailleurs, le Mali participe au processus du Cadre Intégré pour une Assistance Technique liée au 
Commerce, lancé par l’OMC en 1997, afin de faciliter la coordination de l’assistance technique liée au 
commerce des PMA et de promouvoir une approche intégrée pour aider ces pays à améliorer leurs 
capacités commerciales. Dans cette perspective, une étude diagnostique d’intégration commerciale est en 
cours d’élaboration sous l’égide de la Banque Mondiale et les Etats-Unis comme facilitateurs. La 
Délégation participe à ce processus qui devrait conduire à l’adoption d’un plan d’action pour l’intégration 
du commerce dans les politiques du développement et du cadre de lutte contre la pauvreté. 
 
PACE-Mali 
Le Programme Panafricain de Contrôle des Epizooties (PACE N° 7 ACP PRP 744) est un programme 
sous-régional d’appui institutionnel aux systèmes nationaux en santé animale. Ce programme fait suite au 
Programme PARC. Actuellement, le deuxième devis programme est en cours. 
Les principales activités du programme sont : 
•  renforcer des capacités nationales et d’actions dans le domaine de l’épidémiologie, de 
l’économie en santé animale, de communication et de gestion du programme.  
•  Lutter contre la perte bovine par le renforcement du réseau de surveillance et la mise en 
place de système de réponse rapide. 
•  Améliorer le contrôle des autres épizooties, en particulier la péri-pneumonie contagieuse 
bovine.  
 
Programme régional solaire II (8 ACP MLI 020 /8 ACP ROC 042) 
Malgré des efforts considérables menés par le pays et ses partenaires financiers, d’importants besoins 
restent encore à couvrir en matière d’hydraulique humaine et pastorale. Ainsi, 35% de la population 
(rapport 2002 des NU sur le développement humain) restent toujours sans accès à l’eau potable. Ce 
secteur fait actuellement l’objet d’une réforme importante afin de le resituer dans le contexte de la 
décentralisation et d’intégrer l’aspect de la gestion des ressources en eau.  
 
Le FED intervient au niveau de l’approvisionnement en eau potable, essentiellement par le biais des deux 
programmes régionaux solaires successifs. Ces appuis se situent dans la logique des conclusions du 
sommet de Johannesburg et devrait permettre d’accroître l’influence du FED dans ce domaine, 
notamment au niveau de la décentralisation et de la déconcentration des compétences en matière 
d’hydraulique et d’accès à l’eau potable. 
Le PRS II, d’un montant PIN et PIR confondus de 9.8 M€, permettra de compléter les 151 équipements 
du PRS I avec 55 nouveaux forages équipés de pompages à énergie solaire et de consolider les acquis du 
PRS I. Un des objectifs de ce programme ambitieux est de faciliter l’accès à l’eau potable en zone rurale 
et semi-urbaine tout en promouvant l’utilisation de l’énergie solaire au Sahel. Au niveau régional, le PRS 
II continuera à appuyer les processus d’intégration économique et de coopération régionale dans le 
secteur de l’eau, ainsi que le développement du secteur privé de l’énergie solaire 
Programme d’appui à la gestion intégrée des ressources naturelles des bassins du Niger et de la Gambie 
(8 ACP MLI 013 / 8 ACP ROC 020) 
Ce programme régional de 23 M€ appuie, dans ces zones d’intervention, une amélioration de la gestion 
intentionnelle et patrimoniale des ressources naturelles aux niveaux villageois et gouvernemental avec 
comme objectifs une régularisation du régime des grands fleuves soudano-sahéliens, la préservation des    33
écosystèmes naturels des hauts bassins fluviaux, la conservation des diversités biologique et culturelle et 
l’amélioration des conditions de vie des populations. Au Mali, il vise plus spécifiquement la mise en 
place d’une aire protégée transfrontalière avec la République de Guinée-Conakry dans le cercle de 
Kéniéba (1
ère région). Depuis son démarrage le programme a connu un certain nombre de problèmes de 
gestion au niveau national qui ont ralenti la mise en oeuvre et au niveau régional, une nécessité du 
recadrage du programme. Une prolongation du programme jusqu’en fin 2005 devrait permettre 
d’atteindre les objectifs fixés. 
 
Projets routiers régionaux 
Pour les travaux, deux axes sont concernés par un financement du PIR 8
ème FED : 
•  Bitumage route Naréna-Kourémalé (37 km) 15 M€  : Signature du contrat en cours avec 
COLAS, démarrage des travaux prévu en avril 2003, Consultant TYPSA, contrat en cours de 
signature.. 
•  Bitumage route Kayes-Kidira (100 km) 29 M€ : Dépouillement des offres fait en décembre 
2002, contrat à signer en mars 2003. Consultant Louis Berger, contrat à signer en mars 
2003 
 
4.4.3 Sysmin  
SYSMIN- Recherche géologique et étude du secteur minier (7 ACP MLI 117). Le montant de la 
convention est de 15 M€. 
Outre la création d’une cellule d’appui auprès du Ministère des Mines, de l’Energie et de l’Eau, appuyée 
par une assistance technique longue durée, le programme comprend trois volets : 
•  Volet 1 A : Prestation de services pour reconnaissance géophysique aéroportée : marché 
attribué à ECL/KEVRON après appel d’offre régional. Travaux en cours d’achèvement. 
•  Volet 1B : Reconnaissance aéroportée pour électromagnétrie, confiée après appel d’offre 
régional à FUGRO. Prestation en cours d’achèvement. 
•  Volet 2 A  : Cartographie  : contrat en cours d’attribution après appel d ‘offre régional. 
Crédit disponible 2.5 M€ 
•  Volet 2 B : Prospection, dossier d’appel d’offre restreint en cours de préparation. 
•  Volet 3  : Programmation sectorielle. Etude globale et séminaire régional en cours de 
préparation. 
Le programme, bien qu’estimé essentiel par le département concerné, progresse avec difficulté par sa 
complexité technique et avec des délais opérationnels incompressibles. La reconnaissance aéroportée a 
souffert de l’étroitesse de l’offre de service et s’est déroulé avec moult difficultés. Les premiers résultats 
paraissent toutefois très prometteurs mais une réorientation de la recherche, non seulement limitée à la 
promotion de l’extraction aurifère, sera vraisemblablement  nécessaire. 
 
4.4.4 Lignes budgétaires  
 
•  B7 2000 : Sécurité Alimentaire. Pour cette ligne budgétaire, 5 projets sont en cours depuis 
1999 et 7 projets ont été sélectionnés en 2001 pour le Mali. Il s’agit de support aux activités 
agro-pastorales dans les régions du Nord, sécurisation de l’élevage, appui aux organisations 
paysannes, système d’information géographique hydraulique. Sur cette ligne budgétaire, un 
total de 8 M€ a été engagé en 2000-2001. Le Mali n’est pas éligible pour l’appel à 
proposition Sécurité Alimentaire 2002, mais des actions d’aide-produits (aide alimentaire, 
semences, équipement) pourront être soutenues à travers le collectif d’ONG Euronaid. 
•  B7 6000  : Co-financement ONG  : au titre de cette ligne, 16 projets sont en cours 
d’exécution (1998-2000) pour un total de 5.3 M€, 4 ont été attribués en 2001(1,8 M€). Il 
s’agit de projets dans les domaines du développement rural, éducation, santé, droits de 
l’enfant, appui aux caisses d’épargnes. 3 projets ont été approuvés en 2002, 2 projets 
relatifs à la santé et un d’appui aux initiatives paysannes pour un total de 1,8 M€. Depuis 
1999, suite au départ d’ECHO du Mali, 7 projets sanitaires ont été financés sur cette ligne 
budgétaire dans le nord du  Mali : il s’agit du programme «Collectif Santé Nord » (3,4 M€). 
•  B7 6002 : Coopération décentralisée: un seul projet (4 refusés) a été financé au titre de 
cette ligne depuis 2000, qui concerne le soutien à la coopération régionale pour    34
Kayes  (230.000 €): il s’agit d’appui institutionnel à l’Assemblée Régionale dans la 
définition des politiques (expertise, ingénierie sociale, assistance méthodologique). 
•  B7 70 : EIHRD: La construction d’un bureau de prévention et de protection a été financé à 
Kidal (1998-2001), dans le cadre de la stabilisation de la région du Nord, ainsi qu’une 
formation en droits de l’homme destinée aux forces armées de sécurité. Un projet de 
Transparency International de soutien à la société civile pour lutter contre la corruption en 
Afrique de l’Ouest a été financé en 2001. Montant total : 980.000 €. 
•  B7 6200 : Environnement: un projet de 3 ans de gestion de la forêt naturelle de Ségué 
s’est terminé en juin 2002 (800.000 €). 
 
 
5.  PERSPECTIVES DE PROGRAMMATION POUR LES ANNEES A VENIR 
 
Le processus de programmation s’étant achevé fin 2002 et le document de stratégie devant être signé au 
début 2003, aucune modification n’est envisagée dans la stratégie proposée, ni dans les chronogrammes, 
hormis des ajustements de détail, qui y sont présentés (cf. DSP : p. 38-39) (repris en annexe). Seuls 
éléments nouveaux dans ce rapport, les chronogrammes pour les engagements et décaissements sur 
reliquat des FED précédents.  
L’infrastructure routière, la décentralisation et la reforme institutionnelle, l’appui macro-économique, 
orienté au soutien des secteurs sociaux, demeurent les secteurs de concentration de l’aide communautaire 
alors que, dans le secteur du développement rural, la poursuite des programmes du 8
ème FED permettra 
d’accompagner la transformation du secteur.  
L’année 2003 sera essentiellement consacrée à la finalisation des investissements routiers pour lesquels 
les études sont disponibles, et au programme d’appui budgétaire, qui devraient être décidés avant la fin de 
l’année, ainsi que à la mise en œuvre du 8
ème FED dont les décaissements devrait atteindre 88 M€.  
Fin 2004. Si les objectifs de la programmation seront respectés, les ressources du PIN 9
ème FED devraient 
être engagé à hauteur de 93 % et les payements devraient atteindre 30% de la disponibilité 
correspondante.  
Finalement, suite à la crise ivoirienne, l’enveloppe B pourrait être partiellement mobilisé pour compenser 
partiellement l’impact sur les finances publiques. 
Le programme de travail est ambitieux et ne pourra pas être respecté que si l’administration et la 
Délégation pourront fournir l’effort soutenu et partagé qui est nécessaire. 
6.  R EVUE ANNUELLE OPERATIONNELLE 2003 – THEMES SPECIFIQUES 
 
6.1  L’accélération de l’utilisation des ressources disponibles des FED précédents  
Les ressources disponibles sur les 6
ème, 7
ème FED sont estimés à 20 M€, alors que la totalité du 8
ème FED 
est engagé et les dégagements prévisibles ne concernent que des programmes marginaux. Il est prévu 
d’affecter ces ressources au secteur des infrastructures en prenant en charge le bitumage du tronçon 
Diema – Diedieni, déjà financé (route en terre) sous le 7
ème FED et dont les travaux pourraient débuter 
début 2004 pour s’achever en 2006.  
Les décaissements nets au titre du PIN 8
ème FED ont atteint 30%. Bien que ce niveau ne soit pas 
entièrement satisfaisant, les payements annuels on découplés par rapport à 2000 (39 M€ en 2002, 
correspondant à 25% du montant global) et devraient progresser ultérieurement.  
Tous les programmes, hormis le projet Santé, se développent normalement et une éventuelle re-
programmation ne parait pas nécessaire à ce stade. Il est prévu que, fin 2005, 95% du PIN 8
ème FED sera 
utilisé. 
 
6.2  Définition d’indicateurs et d’objectifs pour mesurer les résultats dans les secteurs de 
concentration  
Au niveau de l’action de la Commission, l’utilisation d’indicateurs répond à trois besoins distincts et 
complémentaires, nécessitant chacun le suivi d’indicateurs spécifiques : 
1.  Mesurer la performance des politiques de développement du pays en terme de 
croissance économique, augmentation du niveau de vie et réduction de la pauvreté à 
court, moyen et long terme.    35
2.  Mesurer la performance des politiques sectorielles du pays. 
3.  Suivre la mise en œuvre et la performance des appuis de la Communauté. 
Il y va de la crédibilité de l’aide au développement de favoriser le regard sur ces indicateurs, aussi bien 
vis à vis des populations des pays bénéficiaires que de celles des pays donateurs. 
Les objectifs quantifiés (cibles) des indicateurs sont fixés par le Gouvernement par référence aux 
tendances passées et aux politiques préconisées.  
Les indicateurs retenus dans le document de stratégie 9
ème FED reposent, pour cette raison, sur ceux du 
CSLP. L’analyse communautaire note que ces derniers, s’ils s’approchent des indicateurs SMART, ne 
sont pas en terme d’objectifs à atteindre et de valeurs définis de manière satisfaisante.  
Une mission Eurostat s’est rendue au Mali du 31 mai au 18 juin 2002 afin de revoir ses indicateurs. Sur 
base de cela, les indicateurs seront revus dans le document de stratégie.  
La Commission, constatant les nombreuses incertitudes liées à la fiabilité des données, est favorable à 
l’apport d’un soutien visant à améliorer la qualité des données statistiques. Pour ce faire, en coordination 
avec les bailleurs concernés, elle prévoit aussi bien un appui soutenu à la « Cellule du suivi du CSLP » 
qu’à l’amélioration de la définition des indicateurs et de l’appareil statistique sur lequel ils reposent. 
L’évaluation de la première année de mise en œuvre du CSLP, prévue pour octobre 2003 sera l’occasion 
d’approfondir une première analyse des difficultés et de la situation actuelle. 
 
Le programme en cours a retenu les indicateurs dans les domaines suivants :  
 




Objectifs chiffrés  Périodicité  Source  Indicateurs par secteurs 
Année Valeur  2002  2006     
Finances Publiques 
Taux de réalisation des recettes budgétaires par 
rapport aux prévisions 
2001 100 100  100  Trimestrielle  DNTCP 
% de dépenses budgétaires liées à la réduction 
de la pauvreté 
2001 36.5 37.8  45.0  Annuelle DNB 
% d’investissements financés sur ressources 
intérieures par rapport aux recettes fiscales 
2001 22.0 22.3  31.7  Annuelle  DNTCP 
Education 
Taux brut de scolarisation 1
er cycle  2001  60.0  64.0  83.0  Annuelle  CPS 
Part du budget de l’Education dans le budget 
de l’Etat par rapport aux charges récurrentes 
2001 27.0 29.9  32.7  Annuelle DNB 
Part du budget de l’Education de base dans le 
budget de l’éducation 
2001 56.8 57.0  60.8  Annuelle DNB 
Santé 
% de la population ayant accès aux structures 
de santé dans un rayon de 15km 
2001 66  70  80  Annuelle  SNIS 
Nombre de CSCOM fonctionnels  2001  533  560  620  Annuelle  SNIS 
Taux d’accouchements assistés  2001  41  45  50  Annuelle  SNIS 
Taux de couverture vaccinale DTCP3 chez les 
enfants de 1 an (en %) 
2001 61    75  Annuelle  SNIS 
Part du budget de la santé dans le budget de 
l’Etat par rapport aux charges récurrentes 
2001 10.0 10.7  12.0  Annuelle DNB 
Secteur des transports           
Nombre de Kms de routes prioritaires 
entretenues (latérite et bitumées) 
2003 9000 9000  9000  Annuelle    MET 
Progression du volume annuel de travaux 
réalisés par rapport aux besoins optimaux 





Parts prises par des entreprises privées dans 
chaque catégorie de travaux (entretien 
courant/périodique, renouvellement de 
chaussées) 
2003 80%  100%  100% Annuelle    MET 
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6.3  Dialogue avec l’ON et les acteurs non-étatiques  
 
Ordonnateur National 
La qualité du dialogue avec l’Ordonnateur National et les services qui lui sont attachés afin de cogérer les 
ressources du FED est très satisfaisante. 
Suivant les sections de la DCE, des réunions formelles ont lieu deux fois par mois, alors que les réunions 
informelles ont une fréquence hebdomadaire. Par ailleurs, des contacts périodiques voire quotidiens ont 
lieu suivant les besoins. 
La représentation a ces réunions est généralement de haut niveau puisque le coordinateur de la cellule 
d’appui à l’ON (CONFED) est généralement présent. 
Cependant, dans l’optique où l’accélération de la mise en œuvre des ressources PIN/PIR est étroitement 
liée au bon fonctionnement du système co-gestion et au partage efficace des responsabilités entre Etats 
ACP et les services de la Commission ; certaines difficultés rencontrées par l’ON pour assurer la bonne 
gestion des ressources du FED doivent être mentionnées. En effet, il apparaît que les services de l’ON 
n’ont pas les ressources humaines nécessaires pour dépasser leur rôle d’appui administratif.  
Les services de l’ON enregistrent ainsi une meilleure performance dans la gestion quotidienne des projets 
que dans les phases de conception/réorientation des actions. Les ministères concernés n’ont pas une 
perception claire du rôle de partenaire que peut jouer la CONFED lors de la programmation et de la 
conception des actions. 
Par son rôle d’interface entre les Ministères et la Délégation, il doit combiner trop de tâches avec des 
moyens limités et un « matériel » de départ souvent trop pauvre. 
 
Société civile 
Les organisations de la société civile au Mali ont été impliquées dans le processus de négociation menant 
à l’Accord de Cotonou, auquel  ont participé des organisations syndicales et patronales, des organisations 
de femmes et de jeunes. 
En outre, les acteurs non étatiques avaient été amenés à se prononcer sur le projet de document de 
stratégie lors d’un atelier organisé par la Délégation en juillet 2001. Cet atelier, tout en formulant 
certaines suggestions, avait alors validé le document. 
La Délégation et les services de l’ON ont participé depuis début 2002 à des rencontres avec les différents 
cadres de concertation de la société civile malienne et les autres bailleurs intervenant dans ce domaine 
afin d’avoir une meilleure compréhension de la structuration et des caractéristiques des ANE au Mali. 
Par ailleurs, la Délégation a participé à des ateliers explicatifs à destination des ANE sur le contenu de 
l‘Accord de Cotonou, ses implications pour la société civile ainsi que la contenu du PIN et les possibilités 
qu’il offre pour une coopération approfondie avec ces acteurs (députés Assemblée Nationale, syndicats, 
réseau des journalistes économiques…) 
La Commission intègre dans sa programmation la nouvelle approche participative de l’Accord Cotonou : 
les services de l’Ordonnateur National et la Délégation sont actuellement dans la phase d’identification du 
programme pilote d’appui aux ANE qui prévoit un volet de renforcement des capacités et un appui aux 
actions de développement.  
Les représentants des ANE maliens (plateformes des ONG, cadres de concertation nationaux, syndicats 
etc) ont été impliqués depuis le début dans la phase de pré-identification de ce programme à travers 
plusieurs réunions de partage et de validation des Termes de référence de la mission d’identification.  
La mission, qui débutera en novembre 2003, produira un mapping de la société civile et identifiera le 
dispositif pilote d’appui à la société civile malienne. 
 
Etats membres de l’Union européenne 
Le dialogue et la coordination des aides au Mali sont opérationnels. La coordination entre les États 
membres et la Délégation est organisée aussi bien dans le cadre de la coordination communautaire qu’au 
niveau technique. Ainsi, la Délégation participe activement aux concertations thématiques dans les 
secteurs suivants : développement rural, environnement, santé, éducation, infrastructures, hydraulique, 
décentralisation, culture et aux échanges d’information dans le domaine de l’appui macro-économique. 
Ces coordinations - la Délégation est chef de file pour les « secteurs » infrastructures et décentralisation - 
facilitent l'exécution des différents programmes. 
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Scctcm· 1 :  Tndicatcurs de Pcrfurm:ancc  Siluutiou  Objectif  Objectif  Objeclif  Source-s de contrOic  Hypnththc~ 
Al'I'Ul  Cll 2002  2003  2004  2006 
MACROi:CONOMlQ'OE 
,\ tA Ri:DUCTION OE 
LA PAUVR£Ti: 
OBJ:ECTIFS DU GOUVERNEI\[ENT REI'RIS DANS LE CADRE DU CSLP 
R(duire la oauvrcrt 50U~  toutg *"' forma 
•  A).e prC3.13blc : Unc croiss:ux:e accCii-rCe et rediSJnbutt•c 
•  A  'te I : Assurer lc dCvcloppcrnc::nl instuuuonnt-1, 13 );Oth  cmance ct Ia p.amCIJMIIon 
•  A"c 2: De\• eJoppc:r tcs rcssourta humamcs er nm~hortr  l'accCs au'( SCI"\ICCS soc-au.,; de  base 
Axe 3 : O<v<l()l)per les mfrnsuuctun:s do base <I lc.  S<'<:l<ur> nroducuf• 
Objecrifs nationaux long tcrmc pour Ia Iurie contrc In puuvrctc- Axe prc:tlablc: Croissance acc~lerec ct redistributive cr Axe 2 : Dc!vclopr>er lcs ressources 
bumaines et ameliorcr l'acccs nux services sociaux clc hasc 
Axe prealablc du CSLP :  •  MCrnornndum cle  •  Couditions 
croissnnte  occCh~nk  cl  poluiquc economiquc  cflmotiques 
n.•dJS!tibutive 
9.7'J·:.  6.7 (ll<  6.7%  6.7% 
dons lc cadre des :a ccords  ravombles 
Croissance durable ct  Croi S$~mce  :mnucllc lllOytnnc du PI I) I  •  .  .  . 
avec k FMl  Coursdcs  •  •  de  • 
Cc'l\lituble  C :lJ >itn  ns.sumlll  In  •m~c  en rcuvrc de: In 
CJOI!lSU  (gouvcmemcnUFM I)  matiCres 
stru!C gic d..: lune C <'liiUC lil palwrct~  nee  I )I'C Jtli~rcs 
Axe 2 du CSLP: Devclopncr  !lctuel- su•blcs 
les rcssourccs hum{ a mss ct  1 .1,~ )  •  Smbililc 
Ul.n~ l iurer l'nccCs aux  .services  JJOihiquc 
socjaux de base 
•  Reduction de In p~uvrctC  •  RCduction de l'inc•d:ncc de In pauvr~IC  •  BnquG te pnontau·c sur le 
de favon CquJI1 hrCc d diffC u:nciCc  .  63 .8'~  •  41.S'Y tt  ruont de Ia pauvn: t~  .  1 641173  (DNSI) 
•  AmCiior;llion de l 'm~ IC:t.ICUI 10 11  •  Rapport nnnucl sw· lc 
d6vcloppcnlC ill 1-iumain 
•  AmC horarion de  •  Prolongmion de l'cspCmncc de \1ic  .  SO :ms  (I'NUD). l)onnees I)NSI 
l'csp¢rance de ,•ie  c•t complement.  .  Amtllor~lion  sc 1\~1b e du IJUX de  •  SIOIISiiques des  .  Anl~lio r:ujon  de Pacc:Csil  scolarisatfon c1 de I'  .tccts ttw.  ~>Om s de  •  M%  .  83%  miniitC.rcs de I'Educ(IIIOn 
I"  education ct fi Ia sante  $an  !I! 
I."~I.)Cignc  de base e1 de I• Sun1e el 
nleflt s• 
dom\ee$ DNSI  _C_)~ - ~~ --Ohjcctifs intcrvenfion CE dans lc cadre des :~ppuis budgetnires :\  Ia reductJon de Ia p:uavrctc (ABlU') 
(I) MaintJen d · w, cadre nwcro-Cconomique (t/ buclgr!talre SUJblc rcn(lm compte de 1<1 probli!moriquc d 'bttdgrdtion ,.Cf!.{ona/;,! UEMOA es C£/JEAO 
•  Amtliornlion de Ia rigucur  •  Respect des critCres slruclurcls 
au nivcau de 1:1 polhiquc  .  Respect des critCn:s de prernic .1~ rang dans  •  MCmorand\lm de  •  RcspcaJ des 
budgCtu.irc (pr~J)U~tt ion  le cadre de Ia surveillance 1 nultiht1Cnlle  polilique economique  engagCJUCIHS 
budgCtairc efficm ;c,  Uill'viOA  dans le cadtl! des accords  du 
cxCcuHon des dCpenscs  .  Taux de real isation des rcccnc.s  .  103.4%  .  100%  .  lOti%  .  100% 
:·•vee lu J ';'t\•tl  gouvcrncmcnt 
publiques pnol'i1aires pour  .budgCh:1in:s / uux pl'i:\ 1islons  (gouvcmcmcna/FMI) C L  en maliCrc de 
l:1 luttc contre Ia piltiV I'e!C)  conclusions du conscU  linanccs 
d'adn1inisua1ion du FMI  publiques-
•  R3ppon de survcillom:e  .  Cours de-s 
Gcstion rigourcusc ct  •  Pari du bucl,gcl c.lc Ia san1C  dnns lc budget  .  IO.S%  .  10.8%  .  llo/o.  .  12%  muttilaternlc  mo1 1Crcs  •  de l"Eutt p!r au,.  cln:.rgc ~ n!cu• ·rcntcs  prudt:nlc de l'cndcltcmcnt  .  Directive do 1'\JBMOA  premieres 
ct aiJocaliOn efT.:Ciive des  NL 1  I(X)%  lOll'¥"  100o/.i 
sur Ia mise en reuvrc du  stables 
rcssourccs PPTU nux  .  Taux d'exCc:ution  b ~dg~.taire des chnfges  •  •  •  •  pacte de convergence:  Vol.omt 
(obj: 1 00%)  • 
scc:tc. urs prioritnirc. s de  recurrcmcs du bugct de Ia s,mte  (UBMOA)  polhlque 
base (socinux) 
ND  .  lOO%  .  lOO%  .  tOO%  •  Budget national ct e;lrcuit  d
1appn>fondir 
•  Tau:< d•exCcutlon de Ia lignc budgtroirc  . 
mfommHse de Ia dCpensc  lc processus 
spC .cilique « nchaL mCdicamcnts »  (ooj: IOO%) 
(Direction nlllionalc du  d ' in!Cgr~Uon 
budget et lcs diroclions  rCgionalc 
adrniniSir(llhlcS C t  •  VolonLc 
AmCitormion du  •  Purt du blitlgcl de l'iducation dnns lc  •  2\},9}1.  •  30%  •  30,5%  •  31.5~~.  financil:n:s- DAr Sonic  politlquc en  • 
financcm<:nt du secteur de  budget de I' !;tat p/l'"nux chn• ·gcs  ct Education)  favcur de Ia 
Ia S{lnle ·cl de !'education  rC currcntcs  •  Direction nationa.lc du  l'&ducliOil de Ia 
.  Pnndu budget de I'Cduc:ltil'>n de b:)SC  .  57%  .  57%  .  57,.S•Y,,  .  60.::w.  budgct(DNB)  J ):luvrcrC 
dans I  e. bl.1dgcl de I'Cducntion  .  1'10  .  100%  .  100%  .  100%  .  Tnux d•cxckuhon du budget de  (obj: IQO%) 
J•Cducnlion de b:.~se  /chttrges recun·cntcs 
.  Taux d~exCc ution  des charges rCcurrcntcs  .  NO  .  tOO%  •  10<)%  •  100% 
de I  'Cducul ion  (obj:  100%) 
•  Taus d'cxCcution de l'nllocillion A  .  .  NO  .  100%  .  100%  .  100% 
l'muorhC routiC rc  (obj· IOQ%} 
---(1) Anu1/r()rat1Qn des imcrvcnllmJs puhliqm·s c.·t t/(>>.'  ~,.,., . itc~·  $OrifJJ4'' tY JIICfJJU'tHJt ti lu rbluctiou de Ia pout·rcfti 
SANTE 
•  Amc!tioration de  •  :-.lbrc de CSCOM  f.)1CIIOnncls dtsposont  .  595  .  620  .  630  .  650  •  O•rcction des •cssourccs  •  Mtsc  en ceuvrt 
l'accessib1litC phys1que e1  du paqucl minmnm tl':te'l ivii~S)  hum;:unes du nunislb-c tic:  d'unc IX'Iittquc 
financtere a  des .services  13 Some ct systrmc  scc:torklle 
de $!Jnli! de quaJnC  •  T:.tux de oouvcrture .·acc:inale DTPCJ  Nf>  680'/.  n:uton:tl d'infommtron  soulenab1c  .  •  65%  .  •  1S~ '.  (disponibifiro! de l'offre)  lobj : 63"·)  !.:lnlfatrc (SNIS).I CPS  •  Flux r<gulicrs  .  AnlC:.lor.uion de  Sante.  d'mdc 
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EDUCATlON 
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scol:urt  d':.1idc 
•  Tau'< de scolan~acion au prmKtlrc des  •  49,l%  .  S5'Y.  .  58%  .  6494  .  J;nqu~tesl  ONSI  cxttricurc 
folies 
.  Taux de I'Cdoublclllcnl  •  NO  •  I X~··  .  17%  •  15% 
rnbi ;ZO%! 
Rcsulta t~ 
•  DecnisSCIOIJill!i dctt IJ":IIlChCS fi:<C!i C l  •  )7M€  29M€  li\,5Mf 
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d6conccntnuloo)  .  Oudl'!t 
(•) Les coJicctivik$ tcmlonates  .  (•) '!  ..  de  fC:SSOtltCC  JM&th~ut 
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promotion d'unc  C<.:onomu: de 
J'IR)~imtlC 
Ob,jcctifs inlcrvention CE (**) 
Objcctlf.s lntern•ntitHI CE 1: 
•  r\mdiurution de k1  C::l.J } !tcirC  •  'l'nux de rnobillsl•tion des  .  P.n  ll l(l~l ~n nc  S.S%  L~ ·s fonds .sunt  •  H~ppo•'t dcil  l...cs J•T:ms do dC\'clO J)pcttl<:nt  de~ 
de lin:mccmcnt des  fOfuhdu l't\NIC1'  111:1i~ UV(C une l~$  mohili$CS 1\ ?QI).(, dan!l  1!1111\ll\IIIICi.  C"J'  tCpondc.nt currcciC!mcnt uux 
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•  Am~hor.etJon de 13 tim  lite  •  Tau!\ de recou\ reme.'nt dt:lo  .  1 -:r111'C 5 ct 90%  c1 assieue fis.cale. sams 
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.  Soutla:l ;i b rtfi'WlllC Ce$  .  Nombu: d'a1cnu qu.a•nc-s-ck  .  SO% de>  ma~tK'In  d"w  pbn  \·h:sc en mnn  do  AUJP1k1lllh<Jn d(,  .  Enquiltsde  .  lXs.r  pohtaquc de ra\"''n.scr 
SU'IICUIJ'CS pl.lbl~$  3UX  l'{:t:Ud:ill'l Ia  ~.CO  (mCIIDili'DirC:S J~Pnl  opb'llhln~!  pion  "'~""""',..~ 
fonelKlfU'ICIItC$ d:ms I~  l<mlln  b  ~ICS  db:unccrttJCs 
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•In SCI'\"'..:<:s d~unc:\!ntn~s  d&:om:mtrbi  I>Cvcloppcmc:nt  MO)tf\5 mtCV~  rtpanis  t.1d0AF  .  A"a1ysc de$ bcsoin'i 
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des CT  est londKWtnd  'fbnln&lle Cl'l (c\'nef  lcs~kn 
(13S6 projetS idamrit~  2003  U  rCJorm:: <k I'Emt  dkonca111~  tk I'Ea:u 
ct r.n:mcl< de 10  t"$uppuy&: p:tr  ~.:n  SMI (OO<hooncf cl 
mi11ions FCF A  ~n  progr.>mm<  :&(CQr'1'1Vru:ntlc 
moyennc)  d".a<.-compagnt ln~t  t.l~\!l<)llrl:mrolloc:. l 
---· 
•  (•) CSLP 2002,1 .-c.< indicmcurs de performance sont encore :i precis« ct t\ cluffrcr dans lo cadre du CSLP. -
Scctcur 3 :  lndicatcurs de  Situation en 2002  Ohjeclif 2003  Objecl"if200~  Ohjectlfs 2005  Sources de contrOic  Hypotheses 
TKA.,Sf'ORTS 
l'erformnncc  (ct des nnnccs 
ttrccCdcntcs sl 
int'oron:otion di>ttoniblc) 
Objectifs nationaux long tcrmc - Axe 3 du CSLI': Develop per les infrastructures de base ct les sectcurs produclifs 
.  RbJul:fC  l'au:IJ,vr~Mt  •  Obtmco.d~  •  Ktii1UC1Ur2b4, de I.\  •  Er.trdlcn t'OUtic:r :  •  f.nm::li¢::1  •  En en• ten  •  D'll'·DDR  •  Stabili1C pOiitiquc 
imtncsr t1 cxtineur  du M31:s  d'accts des  popul:nn~s  I)Ute1M)ft \,'iJUunik: fik.~ 
mules baturnec:s: 302-1 
penodique: de  2  pmad~edd 
~  pro dUCIIUOS WX  ·rr.a,·oun ftubltc'\ en  Ues IOUIJtrS  3.-'C) U)Uhl"t)  •  MICT  •  Sl:tbdrl~  QXM:10n1q~ 
tkshn:urons dEs  chcli·  l)m.:ctM.ln  "'abo~lc  ck~  Am 
prloribt~:  prtMlllrc$ 
1~.'<  de:  rq;;on~  ~ np1lJk  t<uut"') (ONR)  en  d(c:(frtlre  •  M•m"M~c  t.1u l'lan  rntnes en rene  5976  B:muko- lbm:~l.o-Uougou:Mr  Banuko • pnrb  l002  km 
u·c,por1 11Uon  Oou~~ni  Stwrt.C..-:14)  •  t'rtatuM'I d< I'AuConlf  c:"tCtutJOD 100%  i  ~w!T-("100 
Routi~rc tn,lot1t 1000 ct  rmueprise pn'·Cc  •  M1~c  en crunc et 
~lltltmnel dci"Ulll Jum  Mise en ttuvre  acht\·tmCfll lkS  "  •  '  2002  •  MI<;C  en ctll\Te Cl  cl ac.bC...'l.•mcnt  projct~ ra.sucr. :iU r  ' 
.acMvcmenl l.l.es  dt"S projcts  I<:S 1'1\ C:S \ tffl lc  .  rf  ... Vllllt  d 't.'1\ftCiiCn  rmJc:l;; routic:rs  sur les  rouiJcn> sur It:$  Sc!ni!~al , 
<:~~l!ul t:!l en 2002 : 30'~  en  ;~.xes vcrs !c SCnCgul. 
PX~s -ver ~ le:  MJl•u  il:o:IRIC  Cl  R Ca•c ct  JJ~,. r.1r  Maurhonic ct GuinCc  senegal.  OuinCt  c:mrt.·prisc!l  p1'1vC~ 
Mauric:."lnlc-et  •  RCdulrc lcs coiil<; du trnn!ipol'l  •  CoO ts/  km du voyugctJr 
GuinCc.  •  OCtn:lrrUl_!C I'ST2  •  MtCr  •  o.:, ·~l(lppcmcnt de 1 
en 1'C ct de Ia tonne  •  Uhun\1!)~ l'axc I'(IU IIcr  stnuCgie nt•tiounlb 
\ I!I ':J  lc SCu ~su l  IJUIIl:lkO•  •  Mh \"II'U (DN I p.  I JOUI Ia rthabOi te~liou .  .  CoUL 'i k•lou~ ll 1 <)\U. "S < k  Old i~ni c:l 1)/Cmt•·Kaycs  IJIJII)  lc rcnlbn:c:mcnt ct 
conshuctlon <:I  {4~() km)  l'crtti'C hen des tOutes 
d'c:ntr c:tic:n  de~ 
mfmstniC turcs lln.!nlr ..:s 
•  ,\ccroilre li.l  flu idh~  des  •  Pwpo1 1ion Jes t..:mfJi  •  rrunS I'<•I'tcllf!l 1  •  lntCI;f"J:tion et 
echUJigCS Ui!Cf1CUfS Ct  d'uucntc pi.iSSI!'s lltl\  Clm r s,cur~  harmolllsatitm des 
cx16ieur.;  <:Ontr61ts IOUiit'fli Cl B\IX  lJI '10A  regfes nu niV~ \1 
•  1 -'Tomouvoir 1 :.  $ tcu-l'it ~ dans  rmnti~r e)  par lllPIJ011 OUA  rC g.lonul  ren fo;cC:cs d 
lc t.ran5-pOH titS V0)11£CUfS ~~  lt ntp$ 1010U'(  •  MIC"I  respectCcs 
des nu rch;md i~  Nombre de bll'bCs et (c:  •  Pohcc: tie 1 11 mute  • 
HitS p.,r  mod«  Cl par  lUI  (~n 1J,mt~o'1ic) Objedil's intervention CE 
Objt'flif.s inil!'f'\·rnlion C£ I:  •  BDK(DOTI•)ct  •  Mcnct I 'bu  ..  >n 1:. 
subdi\  isions dts TI'  Ji\'ISJOO C1 
•  r<n:naut do cop.lal pubhc  .  t\dlutu'n  ck b  ~lrUc:tun:  •  1\gC:OC:C d'C'~t<'IIIIOR  l'octwiiJoZtflm dC" b 
'"'~ullbns b  mfr3Structurd  du  r"kt:111 rnullc."t, \tnlllt  des  traV3U.'(  )(Bitt~  S«toriellt 
fUI.IIICrt:.<~  C'1\ bon  • IIIO)'tfl •  dtml!el!tn roolkT ct  •  Rcnfon:e-ru~:m de 1:. 
•  Pnwu~bon  dd:lr.1\'3U'(  Ot:lti\'IIIS  ~t:ll'J de  $Ufi3CC  QUII)nlc: touu..,rc  8C5tiQn Cl du  ((1011'\)fC 
ll'cntrcuen des rotlies  •  VC11Uin<:  d~  tr:I\'QU:\ C'l  du fonds rout1cr 
(c.'l\trcticn cour.:mL, c:nlreltC il  p :~n:1 ,ru vohHlt ..:  d e~  K()':;;,  ! ()()·~~  10~0  •  CrCa~•on  t.I'Agcroutc  .  .  •  IX....,udiquc. ct  reuou ~'CIIcment  travuu:c  rCI•Ii!iC) d  •  Vo iOI! I ~  pollllq~•<: 
de chtlusstc&)  l'cntr cr wl ~u  c1'nppll(lucr lcs 
•  'l'flh. ~ diJ  ( (lU\ 'CtlU I~  •  1 (~1% 
cm.:cnvc dl:-'> b<:soinr. p:u  •  100%  •  10()'/.,  r C I'um1e8 li ~ J :' • dCrinlc: 
Its  l l$.!•'111 rce~; de 
1',\utorit.! wuli¢1o 
(RUI<+ l1udgct) 
Obj«llf)' 1ntf'r\t>tltion CF. 2:  . 
•  AmtACJrtt ks  idtanges  iOID  •  1 ('~~  tot.:a,l tu!lo.SC ~  •  MICTctBDR  •  lru~gr..ttUn d 
ct inttt-citiooaux notammml  Its  pop\olbUont pou,.  ~IS:M.KIO des 
1•  iX'CCs •ux SCJTlct::S  IC«dc:f' IU\  (h(f·litu~ &  n.'slcs au nih.':3u 
d ·  c!duealiun a  S31Ut.  ~~nsa  ri,Juln,. d  :l J:a c.ap1talc  ,qp..,., 
qu••u~  nun:hes n.e<ruhuh  Ru.FEO  l!!::..J.hl)  t:.:..EE.Q  ~.,"HP  Roprons bure:un 
•  Axe  rouher \'Cr$  lc:.  •  hnahs:mon Ctude  ~w  •  Fl~hsuuon  •  l;mllihli~110rl  .Sul"\dlhancc 
S<ntgal :D:unal.o-D><I•bll,  l'tat;cncc d'c\kutum  ti'Ofllljoo n.rucu:r  u~muticr 
Dio!IID-I<Aya{•50 Lm)<tl  des lr.\\'31.1\ d"et-lttetien  Dibna·Ka)-n  K:ty.:s~Krdlf':l $t:r 
toUrs d  •  ex_Ccunn:1  {AJCfOUIC)  =28Sknt  ?Skm 
•  l-'utlh$11100 ~00  •  Fm:ah~tin11 du 
Uamako-Oid1b1t sur  ~n,uua- crw 
I(•Skm  Narma· 
•  lltnunu  ge des.  KourCnu l~  li\11  A  vo.rtctmtm 
lr.l\'llU\  de  J( t );m.  5tUtsl\iQnt des 
c:on'ilnu :tion lh ~s routes  chan  II.:~  roulias 
Kll}'C!I~K u1h":: 95\:m  Q-FED  (ohje.'CIIf (•5'!•) 
{a)(e Sbu!g.al) ct  I:X:mamgc des 
N :l f ~IIII •Kf t1 ll~ll'l:tl6 )6  lrnVIIU:f  de~ 4 
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.  mdt~t:  tc:s ~caux  indbcmcusslcngagcnll.'llb prb kn  de Ia rt'\  uot 2003 Annexe 2  Chronogramme previsiouuel de Ia mjse en reuvrc de Ia cooperation 2003-2006 
Oomnincs  I 
Tin·e du projet  I  8udAtt  SJ 2002  S2 2002  $11003  S2 2003  Sl 2004  S2 2004  s 1 · zoos  S2  2005  JlfO(.:rnnune  cslirn~ 
IN Fla,\STRUGTU RllS  - I ill 
.. 
--·  .. 
Liaison intcmc region I  2S  Etude technique  Cunvtnfic.HJ de  Appd d'oiTrcs  1 ~ isccn  o.:uvrc 
- nn:mccrnenl  ..:1  dCm:.~ rrn. •c 
~3  Etude technique.  Con"cntion de  Appel  M i~e en 
Desenclavcmcnt r¢gion VII  lirt~mcemen t  d'offrcs et  <euvre 
dCnmrra~c 
Axe tegional Mr1li -. \o1auriumic I d¢.~;enclavemcm  2(/  Emde technique  ConVention de  Appel d'oiTrcs  Mise e-n ~uwc 
rC$tion I  nn .. nccmen1  ct  dCmn rra . ~te 
8  Appel d \)ITrC  Mise en pl:1ce 
Aj)pUi tnStltUfiOOncl (AT)  ··estr-cint (1\0R)  de P:lJlpui 
ATffP 
OEGEI'o'illRI\I,ISATION 
. . . 
7 .01  .  -- '"''-~  - .  ,,.  -
rrogr. applli alL'\ coli. u:rriL  g  ldcntitiL -ation  Pr~tposil ion de  Convention dt.  Appel <l'oJTrcs  W I  isc en ccuvre 
tin:1nccmcn1  financement  AT 
Jlrogr. rcnforccmcnt communes ANICl'- FICr  45  lnsu·uction sur  COIJ\'C ntiou de  oemorr:lgc phusc  Convention de,  M  isc en <:euvrc 
base gi:r.x FED  limtnccmtmt  I  liuanrcmcnc 
phose I  ubose 2 
J lrogr appui dCY instil ¢1  f1  d~coneen trtll ion  1 7  Instruction  F'hHinctmcnc  Ap1>cl d'cytrres  Mise en a:uvrc  Convention de  o enl:U'I'3gc 
phnsc I  llhllS~ I  eL  tl6m!lrrnge  fin~nwncn l  Mise en rtuvrc 
uhosc 2 
1\ppuJ .B . u(}g~C;liC~  ·- ron  - _:n.  "'  • ;iii •  ~ 1~~ 
I' AS 2003-2005  94  Prob'Ta.mmation  Identification  Convcuclon de  Milic en a:uvrc 
fin:auccmcnl 
1\T 
? l  lnstrucL ion  Appel d'oflrcs  Mise en u:uvrc 
et demarrage 
D I V~lRS  - -·  22 
Appui uux services de I'ON  3·  Identification  Convention de  DCmarrage  Mise en oeuvre 
I 
:.;.; .  l1iuanccment  .. - ·-·"-
PSIC ~ promotion  de Ia cullurc nlalicnne 
4  ldcmificaJion  Com ·t ~n cion de  DCmarrngc  Mise en ceuv1 't! 
OnancCmc.nt 
Autrcs actions (donllc somicr1 a  Ia sociC.lC c1 vOe) 
1 5  lnstruc1ion  Financement  ldc.ntification  COIJ \~cr_ tliC)n tJe  DCm~• rriJgc  Mise en o:uvre 
l>hnsc  nhosc  tin:lJtccrncnt 
.. Annexe 2 
Pays: MALl 
9e FE.D 
(y Indus transfeots FEDs OM--"$( 
lnlltl.di  projeL'progf'<lf1Vne 
EnvelooccA 
l.IMDft nu~  JC.o ICU 
D6WIIdlioO ··~~f~  ...  _,_,  - -
~~~Uet~· 
~~~  (PAC.AOif 
"Rent  CdfT~  ...  RCT PNM I 
cfmdin$k.  el  ~!  a&Ut  JPAI!Et 
•.os ""'"""" 
OA,$ 2CCJ.2!JOS.  _...... .... _ 
-CSU' 
ON 
OSIC~  tJA.tet.~ 
SouiN!n s«itlll em. 
1)  Totll en'leloppe A {cumul6): 
Tot.nl anvoloppo A+B {cumulri) 
Chronogramme pr6vlslonnel de Ia mise en oeuvre de Ia cooperation flnanclere 
Dotallons:  onvoloppo A: E 294 mlo 
enveloppo B: (  81  mto 
200J 
·~  ...  -- """  .... - - ,.  .  - .  -
O.IS  - .  - .  - •  ..  - n  .. 
•  - l 
..  2 
l.lS  '·"'  ,,. 
"' 
11<1 25 
+  osthn:ation lrl:ms-fert FEDs anterieurs vers enveloppe A:  E. 20 mlo  •  € 314 mlo 
200• 
... - "" 
~  ""'  ""  ...  0~  ...  - "" -
..... - ..  ,.  .,.  ., 
..  ...  I 
2  - '"A  ,. 
- •  ..  • 
,,  .. _ ,!i  ""·" """' 
237,5  '37..5  737,S  ~· .....  ,.  xo  ""  """  ""  "" 
200S 
""  --
,,.  ""'  ""'  "" 
1)  "!.dela DotaliononveloppeA  o,•%  1 o,4% 1 1,0"11.  1 1,T% 1  :w,4'tc.l 311,  .. % 1  u,r% 1  u.T%1?$.&% I7U%17s,G%1  oJ.u%1 DJ,s% 1  11a,.t%l oiM%1  us,4Y.I  DM%1 oa,4¥-l o.s ... % 1911.4%  1  t~a  .  .t%1 u .•%1  ua,4Y. 
2)  ~  do In OotaUon enveloppe B  - l• or. l o~I-I_ I _I_I_ I _I_ I V% 1 _1_ 1 ••  S7'%o 
A lndlguer dans Ju  cplonn~  (mol!& ~t  annOesl: 
Fiche  d'identllication Ct:tblle: • 
Lin cement  dn  Ct tudu~ ••  -•  iliiCIH p61es """"'  •  ,.,~A~·  Ml'lll Mr.ln '"'  f"'')QifHHu'l!l ~  F-1:0 
Propo•i6oo do finaneement envoyi au  s:lige; lndlquor monlant 
2006  2007  Toal 
' 
'" 
,,.  31.&, 
100.0%  I  1oo,o%  I  1oo.o% 
100%  1 00)1  100Y. Annexe 3  Caleudric•· indicatif  des engagements et des decaisscments 
I' REVISIONS D 'ENGACE~fENTS  2003-2006 
OOMAINE  I Til re du ~ro icl/pro~rnmmc  Budg. csr.  2003  2004  2005  2006 
:  INfR•}S1'ttUcyt(RI!lS  ..  'ioz_ 
-~12003  Sl 2093  SJ  ZOQ~ .  S?- ~00~  ,SI 20~5  sqoos ··  $ J'lOQ6 .  Suoo& 
~  ....  -
Rehabilitations  94  26  68 
Appui lnstitul ionncl (AT)  8  0.75  7.25 
O'F.Cii..I'I1'RA~, J$A  'ff,OIS·  70 
..  --·- --
.- ..  --
PI'Ogr. applti aux coli. terril.  8  8 
flrOJ!r. rcnrorct: 111C.nt communes AN ICT- FICr  45  30  15 
Progr. _ ;1pp_ui dCv.  Instil. ct tl deconcernrrn1 on  17  0.5  16.5 
t~I'P -UI IIUDGETALRE .  ..•. 100 
. .  -
PAS 2003-2005  94  I  94  I  I  I  I 
I  I  Progr. d'opput gcslton ceo . SUIVi CSLP  (t  I  6  I  I  I  I 
Alfi'RilS  A.Cl'IONS.  22 
__ ::::s;;; 
-
Appui aux services de I'  ON  3  3 
PSIC - promotion de Ia culture malienne  4  4 
Autros. uctions (dont le soutien sociCtO civile)  15  2  13 
~'OTA't.CUMULE 
...  -.. 
294·  '0.-75  132.25 ••  ...  'll9.5  279  :m!.  2!J4•  ' 29~  . 294 
PR£VISJ'ONS DE DEPENSES 2001-2006 
DOMA INE~  I Titre du t>rojet/oroorammc  Bud". est.  2003  2004  2005  2006  .  Sl 2003  S2 z· Qo3  Sl zpO'I  s~. 21104  Sl z~os  S2 20'05  $1 2006  S2l006  INI'n.AS'J< RUCJ'U  Rml 
- l02  -
Rehabilitations  94·  10.)  17  20  21  15  10.5 
Appui insliiucionoel {A  11  8  0.5  1,5  1.5  2  1,5 
D'i!.Ct:N1  tALISA'IT.ON .  .70 .  -
PmJ:tr. llftPIJi nux co11. terril.  8  I  2  2  2  I 
Pro(•r. renforcement c.ommuncs ANlCT- FICT  45  6  12  15  6  6 
Pl'onr appui d6v instil ct a  dCconccnlnllion  17  0.25  0.5  3  4.25  3  3  3 
'ABPUI RUDGBl'AIRE  100 .  -- .. 
PAS 2003-2005  94  I  15  I  I  23  _ I  I  28  I  I  28  ,,,.  G  I  I  I  I  2  I  1.5  I  I  I  05  I 
AU'I'RilS;.AC'fiONS  l2  - - .  - ..  . 
Appul :1us scrviecsdl! I'ON  3  (1.5  0.5·  o.s  0.5  0.5  0.5 
PSlC-t>tomodon de Ia culture ma1icnnc  4  I  1.5  1.5 
Autrcs acti6n!) (dont lc soul·ien socic5tC civile)  15  0.5  0.5  2  2.5  4  2.5  3 
'f0'J1AL CUMULE:  _  - 16.25 .•  31.75  90.75  1 35:S•  113  241.5  t)e 94•  ' Annexe 3  Calendrier indlcatif des engagements et dCcalsscmcnts 
&il \ll)tiOn 31 !12/2()02  1" sl!'m~ltl(  2003  2· t.omctil<lr 2003  Tolol 2003  tolal 20(J;( 
'"'"'*-'  Tclal  Total  CJ~g~ so~  palements  f.lf!oQ. sec.  palemen"~ eng. sec.  pnlemel\t  cno, s01:. 
R6h.1bll!ltJIIon ambn<l  • 
7!'ltnitf.ED  ~2706 M 
1 1  . 0'<1  I a  ram61 k 
I 
7·tlU80  ROh-.. _,_ 
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IV ntnllflt l!l<JIOfl j 
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Route OA!ma Ofdlonl rnl 
D6$Mtfo :we!T'IIltlt  !on VII  Gao-HI 
IMPul.-.s.VWifonnol CATl • rohnbll!l:ll 
- -- ··uuomdl ftltX  !~piM~  (PA 
oqa Jlrim,  l!f!g. !:\!c.  Di!!Jr)g#- ~C•E)  (O.,F)  (I~K) 
(A)  meol  (CI  (01  rEl  (f')  jG)  (H)  (I)  ll)  fMI 
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tiSOI  17 
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(K )  (l)  (JI 
~ 
snoauon lm212D04 
poll!tl\llfll:.l  Tot:sl  Tom! 
(J•l )  eng sac.  poiOIT'lt"!IU!l 
(N)  (Af.G-t· -· 
I  rotaHl,i' .8Md 9 EDF  I  '04:11  65Q)  I  I  I  I  I  821  1 0iil  ]_____  ]  I  I  2001  129)  9 . &:1  7541 
9th E'OF;  ir!rJu!Uig pm}ctc:ls tl1.111lll'/e tllr6lld}'l!eet'l oomrra!ltod 01'1 tho (IO _ notal  roocro~o (E t,2 bl:,on)Ql the ettt EDt: Annexe 4  Situation financiere des 6- 7-Some FED au 31/12101 
Situation  " u 3111212061  6 F.EI:5 
W Projot  Montan1  Eng3gc,ncnts  Paimonts jusqu'au  PalemenLS 
de Ia oonventlon  3111212001  de l'annee 
2001 
6 MU 027 RCHABAf.<lfN 11\'DR,OAGFb-:: OFF NlG  57.700.~00  54,876.568  51.821.006  1.668,497 
Olsponlble pour eng:agemenl prlmalro  2.030.781 
Sous total PIN  59.13-0.781  54.876.568  51.821.006  1.668.497 
Projcts clOtures  77  .2&9.:219  77.015.767  76.939.020  0 
TOTAL PIN 6 FED  137.000.000  131.892.334  128.760.025  1.668.497 
Sous total hors PIN  0  0  0  0 
Projcl$ cl6tur0s  :38.484.770  :1S.484,nO  38.484.770  0 
TOTAL HDRS PIN 6 FED  38.484.770  38.484.770  38.484.770  0 
!TOTAL 6 FED PIN + HORS PIN  I  175_484.770  I  170.317.104  I  167.244·.795  I  1.668.497  I 
6 ACP RPR 514  LUiTE  CCNIRE  CECifE PAYS SAHEl  4 701'681  4.761.881  ll,761,881  i5.0~2 
Soua IOI'ill RPR  4.761.881  4.76 1.881  4.761 .831  15.042 
ProJets cl61ur6s  14.665.760  14.665.760  14.665.760  0 
TOTALREGIONAUX 6 FED ChefcfofiloMall  1.9.427.6'41  19.427:641  19.427.841  1!>.042 
EXECUTION 6 FED  6 FED PIN + HORS PIN  6 FED REGIONAUX Chef de tile Mal1 
li  Montant  ~  -~ 
Engagements prt:malres I dlsponlble  98,8 
Engagements sec.ond.iltes 1 eftgagemenls primal~  93,2  100,0 
Palements au 3111212002 1 engagemtflt.s  ptlmnl~  9&,4  100,0 
RAC {engagement ptlmslt~  • eng119~i!nt:11 sccond.:~ll'ts)  ,,.  3.U76.885  o.o  0 
RAL (eng3gemtnl p.rlm.:tltCl • p3I~n\OntS)  ,.  6..209.193  0,0  0 Annexo 4  Situation financhire des 6 -7-Some FED au 31/12101 
SltuaUon au.31/12/2001 7 FED 
N• Projet  Mont3nt  Engagements  Palments Ju.squ'!lu  Paiements-
de Ia convention  31f121200Z  dol'anmie 
2.002 
7 MU 024 APPVI CE.t.LUI.ECENTRALEOfl  I 880,000  1A24.915  1.379.152  127.332 
7 MU  034 AIA9.10AATI0>1  SVSi81£  »A110~l  S;..NTE  10,220,000  8.475.728  7.215.648  509.397 
7 MU  071 ACCEUII. DE. nl  POMP£S SOlA!RES  2.900.000  2.729.262  2.446,200  0 
7 MU 078 VALOfti$AliON ~VX  I>SSVRFACE SREGION  4,300,()()!)  4.147.519  4.019.168  ~50.7a9 
7 MU 080 RE.~  El £rl!R.E11EN ~liTES  PRIORfT~ES  37 000.000  28  ~1( ).606  26.201.878  152.501 
7 MU 093 APPVI ACf!Sllr IM'\'11111\'E SA  4.12S.OOO  4.12.5.000  3.734.168  1$0.251 
7 MLI  094 GES'riON PART; fOREi S ctASSe-.::S MACIHA  760,000  743.3t6  664183  0 
7 MU 09e; C'!V  ZONES O'ELEVAGC II.JLJ NO~S7  a 112&,357  4.281.260  3.020.619  689.071 
7 Mll 105 CONlAAlCADRE EXPERTiSE DEV. RUI't4L  650.000  553.000  71.547  42.928 
7 Mll 124 o'.P!=\)1 ca..t.UI.E R...AN1'1C.;J10N Si AiiSTlOUE  800.000  5Z3.000  240.701  240.701 
7 Mll 125 "3 EME RECet•SEl'.t£NTPO?ULA1l0N I«.SrtA'r  555.000  555,000  505.319  96.420 
7 Mll 127 PROGRII.\iM£ !MPPUI FiUIOFte Hr1:  502.000  0  0  0 
7 MU  128 CC«TROlE EVALUAnONCAEOffltltMTt\I'E  51.220  -1•1.035  16107  16,107 
7 "'ll12!l I'ROO!JCTION DO FIUAKA!!At.A  160.000  180.000  108,000  10MOO 
7 Mll 130 EruOE FAIS. PROG. ~E  SO~kE  II  79.785  08,1l00  ;>6653  26.653 
7 MU  131 CCORO. ACTlO»S OEVT OAN$ I.E .t.'()A,D  370.000  0  0  0 
7 MU  132 EXPERTEI~APPt.nCEU.UI.EFED  298.000  285.988  ()  0 
7 Mll133 ET\JOI:cREFORMI! DE: t. '!:TAl  ()  ()  0  0 
7 Mll 134 MISSION on'  At.. PRO JET 0'  AP9UI AlA CCOFtO!NA  l iQN  ()  ()  0  0 
Olspon lbh~ pout  engagement prim:alre  1.134,872 
~ous  totaJ PIN  69 .159,:36~  56,547.537  49.646.323  2.45o.  18Ei 
Projeis c-lOtures  67.705.766  80.9,9S.5a0  86.759.988  796.122 
TOTAL PIN 7 FED  158.000.000  143.544.117  136.409.311  3,246.308 
1 MLI114 £ta10  1.100.000  1.046.115  1.040.115  0 
'f MU 117 SYSMIN S'ECTEUR  ~I.:XIER  15.000.000  3.774.000  1.061.596  702.870 
1 Mll 122 AT  ETUOESOLISSECTttlR EI.£VAGI:  200.()(X)  168.000  GO.G14  00.614 
Sous totaJ hors PIN  16.300.000  4.980..115  2.188.325  82.3.484 
Projets clOtures  96.721.711  96.664.937  96.555.049  50.994 
TOTAL HORS PIN 7 FED  113.021.771  101.653.052  98.743.374  874.478 
!TOTAL 7 FED PIN"' HORS PIN  I  --c271.021.771  I  245.197.169  I  o235.152.685  I  4.120.786  I 
7 ACP RPR 049LunECONTRECC -<:m!PAYSSAH£t..  5.538119  4.652.635  3,717.320  405,376 
7 ACP R?R 38G R£HAB El  l!f<Tftili£H  ROIJl ES AAIOR.  6.400.000  5.874.730  4.96"9.575  0 
7 ACf' RPR 4J2  PRQG. REG. FORMATION-INf:'OPJ-.1 '-'f  10.000.000  0.630.006  9.424.013  1 oo.na 
7 ACP RPR 780  Rt:HA.W< -1rA110N ROliiE KAY!Slt!OL'U..  16.779.()00  0  0  0 
S-oos tot.1l RPA  40.717:119  .20.157.431  18.110.908  512.155 
Projets  ei61Ur6s  4.~ 73.:389  4.292,903  4.267.593  78.340 
TOTAL  REGIO~AUX  7  F:ED etiaf:cta rlt.: r.ull  45.f9o.so ;a  24>450.334  '22.378.501  5.9,0.5(12 
EXECUTION 1 FED  7 FEO PIN+ HORS PIN  1 FED REGIONAUX- Chef do file Mall 
~  nont.ant  ~  Monlant 
EngO'Igi!mcms prlmatres I dJsponJbl.e  99,& 
Eng.Jgeml!nts secondafres 1 enoagem.enl5 prfmail'96  90,9  54,1 
PniemtmiS au .31112120021  eng.ayement$ primaires  87,1  49,5 
RAC (engagement prlmalres · engagements secondalrosl  • •• 
24.6811.731  45;9  20.740.1N 
RAL (cngagemem prlmaires • p.ai.sments)  12!9  J4.7)4.21.$  50,5  22...612.007 Annoxo 4  Situaiion financ16re dos 6 • 1·  8omo FED au 31/12101 
SltuaUon au 3111212001 8 FED 
N'"Projo:l  Montlnt  Engagements  PaJments jusqu'au  Paltmtnts 
de Ia convtniJon  3111212002  dt rani\M 
2.002 
8 MLI 004 COOft()IKAnON ACTIONS DI;Vi NORC  , eso.ooo  ,  646.746  t.OS9 004  49\.5.t7 
8 Mt.l 008 I"AOJtT SCCTOR-.0.. TRANS~f  t01 000.000  80 009A07  13,473 838  11.645.418 
8 Ml.l 007 tNTtGAAOO+lSOU$.~  OVESiAr"RICAit>'E  1880.000  1.850000  854 530  22.033 
8 Mll 008 "fMt  PI\.OGAAMI.IC MICSt0-~I$:.TlONS  8000 000  6.4~2.3$6  2.303.407  1 376.384 
8 MLI 012 AI'I'UI Df,AARRA.GE COMMUf'..'!S M/IU  3<1.000 000  31.585.268  ,  2&3,950  ,  130.£136 
8 Mll 013  GF..SOOU RfSSCURCES 111GER GAM61£!  2.000 000  330.736  170.120  170 120 
8 ll.fll 0 14 API'I,It ~ITlOUE  CUL  TURtl.lC  MALl  4 aoo ooo  2. i57.997  700048  523 746 
8 ,,'l.l 0 15~~eG  ltfTEGAATlO .NPA..qiUO.COA~  , 600 000  0  0  0 
8 MLI 0 17 AI'1"Utflt!G ttnEGRATlO:l PA.q, PHASE 1  '500 000  823<72  0  0 
8 Ml.l 0 18 APfiiUI AlJ.stCT!:L'.RO£ LA SANTE  10500000  387 .99!  115713  t15 7t3 
e 1.0..1 OlD JllftOG'W.n.IE! APP.JJflli£RERtt  15 438 000  0  0  0 
8 MU 020 ~IE  Rf:G SCl.I.!Ar  PH.A..~  1 PRS u  8602 000  0  0  0 
8 t.Lt 021l\lm  CQtm.f: Df5fRllFK:'.\l'J')fol  14 000.000  7t6000  215.130  215.130 
8f.LJ028~  Ja:G ~~IENORM,.\llO•o  0  0  0  0 
Oisponl~e  pout  engag•me.nt prim.aJre- 0 
Sous lOLII PlN  203.000.000  125.950 .981  20.148.946  15.691.029 
P'O}•ts c-'ttlurU  1.000.000  6.000.000  6.000.000  0.000.000 
TOTAL PIN 8 FED  209.000.000  131.960.981  26.146.946  21.691.029 
8 MLI OOS E<:HO  5000.000  ~  7.a1 St6  4.393983  .t66,176 
8 Mt.l 027 KAI'O JIGINEW  2000 000  2.000000  0  0 
8 Mll 020CAORG$fRAl  LUTT'ECOIITREV.F<W'.~IE  0  0  0  0 
9 Ml.l 030 CAOA! STRAT LUnE~ONnU;  LA PAUV~  0  0  0  0 
Sou& tot:ll hort PIN  7.000.000  6.74Ui86  4.303.083  486.116 
ProJott ct6tur0t  05.880.000  69.600.000  56.491.500  13.591.500 
TOTAL HORS PIN 8 FED  102.860.000  76.341.686  60.885.483  14.077.676 
I  TOTAL 8 FED PIN + HORS PIN  311.860.000  208.302.667  87.032.429  35.768.70!> 
G ACP ROC 047 ~ REHCOtiT'R£SFHl~NR  150000  150.000  <5736  ~5735 
a  At:.P ROC OS211t!Wo8  AOUT£ ~vt_s  • ~  .....  10221000  0  0  0 
SOu• tout ROC  t0.371.CIOO  150.000  45.735  45.735 
Projtta d6turH  32.012.456  32.092.456  31.177.N3  621.752 
TOTAL REGIONAUX 8 FED c""'""nloM•H  42.463.456  32.242.456  31.223.698  672.4a7 
EXECUnON I  FED  G  FE.O PIN •  HORS PIN  8 FED REGIONAUX Chof de fllo Mall 
li  ~  .li  ~ 
Eng"IJOOM!IIIt ll'lmaln:s  I dlsponlblc  100,0 
EngagcnwttiiJI neond"lt~XJ  I  c:cngi1gcm~ntlt-primalrcs  lt,8  75,9 
P~ltm•niJ  UII31/12J2002/  ~ng~gcmcmts  prima1111$  27,tl  7J,$ 
MC  ("''WliW\In'IV'Itl prlnQII'Q • ~:,gcmcnu  ~onoa.Jrost  ,  ...  1W.~f.a;j:S  24,1  10.2Z1,00U 
RAl(ttng:tQCimltf11  prlmothc:c • ~iemcnt&}  71.1  22.  ....  827.571  u.s  11.239 758. 
6FED- 7FE0-8.FEO 
Nomb,.  projf!t~ CltM!tts  <a 
MontJnl totJI des corwentions c.orteSpomlantas  407.174.4!)0 
ioYJ dkaluemtniJ 20026·7·8fEOPU4 ._ HORS P1H  41,557.987 
To1al dkalnttntntJ 2002 6 · 1 · 8 FED RECION:AUX  1.278-031 
42.436.019 
ToiAI RACe.  7 • 8 FED PlN.,. HORS PIN  131.323.948 
Totol RAC 6 • 7 • 8 FEO REGIONAUX  30.961.174 
182.285,122 
TUlllll RAL 0 • 7 • 8 FED PIN+ HORS PIN  205.770.979 
Total RAL G  • 7 • 8 FED AEGIONAUX  ~~.2i!.Z§i 
299.822.744 Annexe 5  Situation  des 6-1·  8&me FED au 31/12/2002 
Situation au 3111212002  6 FED 
N" Projet  Mot~unt  Engagements  Palmonlt  J usqu'au  P:alements 
do fa COtlventlon  3111212002  do rannio 
2.002 
6 MLI 027 llCHAI .w(N  HYDRO AGRle CfF N G  57.700.000  54.891.507  54  168.581  2 347.575 
Dfsponlblo pour engagement primaJre  2  ..  360.980 
Sous 1ot.1l PIN  60.060.980  54.891.807  54.168.581  2.347.575 
Projots c:l6turb  76.939.020  76.939.020  76.939.020  0 
TOTAL PIN 6 FED  137.000.000  131.830.827  131.107.601  2.347.575 
Sous tot" I hon  PIN  0  0  0  0 
Projets cl6tur'•  38.484.770  38.464.770  38.464.770  0 
TOTAL HORS PIN 6 FED  38.484.770  38.484.770  38.484.770  0 
!TOTAL 6 FED PIN+ HORS PIN  175484 770  I  170 315:597 
' 
169 592 371  I  .  2 347 srs  I 
6ACP RPR 514 UIITECOHT'ftECEaTEPAYSSAHEl.  061 881  4.701.88\  4.781.881  0 
Sous toQI RPR  4.761.881  4.761.881  4.761.881  0 
Projets ct6tur's  14.685.760  14.665.760  14.885.760  0 
TOTAL REGIONAUX 6  FED Chetaefi,.MaU  19.427. 641  19.421.641  19.427.641  0 
EXECUTION 6 FED  6 FEj) PIN+ HORS PIN  6 FED REGIONAUX Chot  de file Mali 
:a  Montant  :It  M.en!rull 
EnQ.IQt n'ltntt  prlm1ttts  I dfspanJble  11,7 
Env•u•mtnta 1Kondllrnleng~gam41nt5  prim~iru  ta,4  100,0 
Poa!lmlenta •u  311 1212002 I eng:age:rMnt.s ptitn-'Uu  ....  100,0 
RAC (•ntao•mo"t ptlrNif'fl·  •nn•gements secondaltes)  ...  2.108-.1$)  o.o  0 
RAL (tngagtrNn1 pr""-lru  • p-.aJtment$)  2,0  3.531A19  o.o  0 
SituaUon au 3111212002 7  FED 
WProjct  Montlnt  Engagornonis  PalllWnt• juaqu'au  Palcmonts 
do Ia convondon  31/1212002  do l'annee 
2.002 
7 Mll 024 ""PUI C<U.UU: CENmAI.£ ON  I 99~.000  1.930.73ij  I .571.914  192.762 
7 MLI 034 A.\!EI.IOAAJION SYSTEt.lE W.i'IOOAL SAmE  1 0 220.000  7.921.336  7.517.008  302.319 
1 MU  071 ACCC\.1'\. OC 70  I"'""~"te  COLAinCC  ~ 000.000  2.n4.~7  VHl007$  <43.07G 
7 Mll  078  VAI.OI\jSAliOf'l E}oUX.OE SURF.:.CE-5-REOI.ON  4.300.000  4.071.041  4.071 041  51.873 
7 MU 080 ~  tT  ttn'RCflth  ROUT£S.FRlORrr41RES  37.000.000  28225.880  26.272.000  70.122 
7 ,.,ILl 093  APPU1 4 CA£01 U•IIT\ol.liVE &.  4 12$.000  ~. 125 .000  3.58068g  ·153  479 
7 t.tLI ()9.4 GUllONPART  f'ORS"SQJSS£'fSW.C··~  760000  7•3.316  664.183  0 
7 Ml.l 098 DtV lefeS  D"Elf.V.AGE I.IAU MJRD.£ST  • 428.357  (.281.266  3.7731MIO  7S3.371 
7 MU 105 COtiT'RATCAOR£ (X;lERTIS£ OEV.  RL.~  650.000  553.000  146.378  74.831 
7 MU 124  ......_.Q:Ul.LE  Pl./..'otrcATJO'.O STAltSiiJlE_  800000  599.976  417 192  176.491 
7 Mll125  Uv.F.  A:£CEt.:s£t.t8'lf  POP\I..IlnoNl->.J.SlT~,- 555000  S55 000  505 320  0 
7 Mll127 ~'.IE  IJ,!.Pf"UI FII.J.'ERE 1'Ul  562000  0  0  0 
7 MLI 128 CON't"RRu.tvALUA.OONe&:OITih'lmA1lVE  51.220  36.2<4  3.U35  18.628 
7 MU 12Q PROCUCOON CU fltAt K.I!B4t.A  180000  1all.OOO  144.000  36.000 
7 MLI130  e.  TI..CE I'  AJS. PflOG  RfGlONALE SOtJ..!RE_ u  79.785  IXI.900  67.422  40.769 
7 MLI 131 CC)()AO ACnONS OE-VTOANSLE~O  370.000  363.624  105.133  105.733 
7 ML1132 !XPeln" I!NAPPUI CELLULE FED  298 000  285.988  125.100  125.106 
7 MLI133 ETUOG AGFOMIG  DE L'ETU  30.748  26.688  26.688  26.6IXI 
Olsponlblo pour  ongagomont prtml'llro  1.1109.297 
Sous total PIN  71.220.407  56.692.332  51.514.412  1.865.089 
Projet.l c1 6turb  86.779.593  86.779.593  86.779.593  19.605 
TOTAL PIN 7  FED  158.000.000  143.471.925  138.294.005  1.884.694 Annexo 5  Situation des 6  7  Beme FED au 31/1212002  . . 
7 MLI  1 14 1:0<1  1.046.115  1.()46.115  1.046.115  0 
7 M1.11 17 SV'$11 ~J S!CTtUR LIINltR  15.000 000  5.892.250  1.8geA83  816.8SO 
7 Mlf 122 AT El\.CJE S0US SEC1 E\JR El.EVAG::  200000  168.000  80.614  0 
Sous total hor1 PIN  16.246.115  7.106.365  3.005.212  816.886 
Pro)ots ct6tur6s  96.806.042  96.606.042  96.61Mi.042  50.994 
TOTAL HORS PIN 7 FED  112.852.157  103.712.407  99.611.254  867.880 
!TOTAL  7 FEO PIN + HORS PIN  270 852157  247184.332  237 905 259  2 752 574  i 
7 ACP RPR 049 LIJTff  CONTRE CECITE .OA.YSSAHEI.  5.538.110  M25.730  4.120.413  403.093 
7 ACP RPR 386 REHAB  ET ENfR:ETICN ROUTES-PRIOR.  6.40().000  5.010.253  4.909 575  0 
7 ACP RPR 4.42 Pl\00 REG  roR!AATION·INFO.Fb.IAT  10 000.000  9.554.355  9.41 7.050  ·6.1Mi3 
7 ACP RPR 780 AO>IADI<ITAnON RO\ITE KAVES lllOJRA  18.779.000  0  0  0 
Sou.s total RPA  40.717.119  18.990.338  18.507.938  397.030 
Projots c1 6turbs  4.28M22  4.281.022  4.281.022  13A30 
TOTAL REGIONAUX 7 FED Chetderue "'•II  44.998.141  23.271.360  22.788.960  410.460 
EXECUTION 7 FED  7 FED PIK + HORS PIN  7 FED REG10NAUX Chef  do  file M>U 
:to  Montant  ll  Montanl 
Lng~gemtnls,  prirn.t191 I dlaponlble  tt,) 
Eng•gtmtnU. •tc.ondalr·e•  I engagements p~iru  tU  S1,7 
Pahtment• •u  3111212002/ong:•gements prtmalres  11,5  su 
RAC {•nglgtmtnt  ptlm.ihes · engagement$ 5e,ondi11 re:to)  1,1  21.1Ss.s2a  ....  21.726.781 
RAL (enoao•m•nt prtm.alru • palements)  11 ..  31,037.60'  •••• 
22.209.111 
SltuaUon au 3111212002 8 FED 
N• Proje1  Montanl  Engagements  PaimentJ ju1qu'au  Pa.lements 
d•la eonvtndon  3111212002  del'annM 
2.002 
8 MLI 004 C00At>NATION.&CTION5 DEVTNORO  1.850,()()0  1.8211.443  I 841.952  582,349 
8 Mll 006 PROJtT SfCTOI\tU m.\NSPORT  101.000.000  81.220.028  35.191.505  21.717.727 
8 Mll 007 INTCGAAOON  $0U$.R£G OUEST .;.cR:ICAINE.  1.850.000  1,706.597  988.882  134,346 
8 Mll 008  <4tME PAOGRAM...-E MlCRO-REA.LISATlO-'lS  7.700,000  6.012.278  3.687.883  1.384.456 
B MLI 012 APPUI CEMA~R.AGE  CO!o&MU"'ES MAI.I  39.000.000  33.497.532  13.478.082  12.224.132 
8 MLI 013 OC$TI~  AtSSOURCES NtGCR GAMBlE  2.000.000  841.266  339.406  169.286 
8  MLI 014  APPUI POllliOUE CUL 1UR.EllE t.'AU  4.800.000  3.483.632  2.110.149  1.418.501 
8 MU 015  APPUI AlG INTEGAATION PARI tJEtlOo\ PHl\S£2  1.500.()()0  428.760  0  0 
8 Mll 011 .&PPUIIIIEO  1~4l'EGN.TlON  PARI Pt-'..:.SE 1  1.500.000  823.472  0  0 
8  MLI 018  APP\JI AU St:CTOJR OE t.A. SANTE  10 500.000  2.691.998  701 505  585.791 
8 M~1  010 ~•OJ£  APPU AUE.'l£ RoZ  15438.000  1.436.000  436 744  436,74< 
8 MU 020  Pfi!OGAAMV! MG SOlA~  PHASE II :IRS t1  6582.000  0  0  0 
8 1.11.1 021 UITtt  c:OilTRIO OESE•l\FlC\110'.  14 000000  1.646.420  589478  374.348 
a  MU 02a 001# N:a- AFRI"...o\a£ ~~:oot'  300.000  JOO.OOO  226.224  226.224 
Oltponlble pour  ongagomtnt primairo  0 
Sous total PIN  208.000.000  135.917.426  59,400.850  39.253.904 
Projtts et6turi1  6000.000  6.000.000  6.000.000  0 
TOTAL PIN 8 FED  214.000.000  141.917.426  65.400.850  39.253.904 
8 M~1  005 CCI<l  4,741 786  4.741.553  4.413.372  19.389 
8 MLI 027 'XNO J!G!NCW  2.000 000  2.000.000  2 000.000  2.000.000 
8 Mll 029  CAI)Rt $ fAAT t..UTI£ COI'lTRE LA PAWRCTC  22.400.000  22.400.000  15.000.000  15.000.000 
9  MLI D30CAORe $TRAT,lUITEC0MlREtAPAWA:ETE  3.31l0.000  1.600.000  0  0 
SOU$  101  ..  1  hors PIN  32.501.786  30.741.553  21.413.372  17.019.389 
Projotl c:l6tur6J ('}  60.191.500  60..91.500  60.191.500  3.700.000 
TOTAL HORS PIN  8 FED  92.693.286  90.933.053  81.604.872  20.719.389 
I  TOTAL 8 FED PIN + HORS PIN  I  306.693.286  I  232.850.479  I  147.005.722  I  59.973.293  I Annexe 5  Situation des 6- 7- Seme FED au 311 1212002 
8 ACP ROC 047 '  RGNCONTRES P!<OTOORAI'ffili Ar"R 
8 ACP ROC 052  REHAB  ROUT'E"KAYES ·KIDIRA 
Sous lota! ROC 
ProJ ots  cl~t\J rOs 
TOTAL REGlONAUX 8 FED Ch;f·d•mt.Mall 
EXECUTION 8 FED 
Engttgements prim:llfres I di$poniblo 
Engagements ucondalres  I en{lagements p rirn3iNI.5 
P:si~men t.s :su 31112/2002 / ongagaments prfmalres 
RAC (engagement ptfm~ftes  • eng.3gements  set:ond ;~ in :t$ } 
RAI. (cn g;~gom ont prlmairu  • p.alsmsnts) 
15().000  150.000  76.117  30.382 
10.221 .000  0  0  0 
10.37t .OOO  150.000  76.117  30.382 
31.804.715  31.804.715  31.804.715  626.752 
42.175.715  31.9.54.715  31.880.832·  657.134 
8 FE'D PIN + HORS PIN  8 FED REGIONAUX Chof de Hlo Mali 
1t  Mll!lliUll  ~ 
100,0  ,  ...  75,8 
47,9  75,6 
24,1  73.842.807  24,2 
52,1  159,687.564  2.4.4 
5 FED · 7 FED- 8 FED 
Nombre projets ouverts 
Montnnt  total des eoovonllons correspondantes 
Total dDcalssomonts 2002 6 • 7 • 8 FED PIN + HORS PIN 
Tot~ l dllcaissements 2002 6 
4  7 
4  8 FED REGIONAUX 
Total RAC 6 -7 • 8 FED PIN+ HORS PIN 
Totlll RAC 6 • 7 • 8 FED REGIONAUX 
TOtal RAL 6  4  7  4  8 f ED P IN .,. HORS PIN 














2.768.212 Annexe 6  Liste des projets regionaux 7eme et Berne FED au 31.12.01 
'SitiJatiort au" 31112fi001 7 FED 
N" Projet  Montant  Engagements  Paiments jusqu'au  Paiements 
de Ia convention  31/12/2002  de l'annee 
2.002 
7 ACP RPR 049 LUTIE CONTRE CECITE PAYS  SAHEL  5.538.119  4.652.635  3.717.320  405.376 
7 ACP RPR 386 REHAB. ET ENTRETIEN ROUTES PRIOR.  6.400.000  5.874.730  4.969.575  0 
7 ACP RPR 442 PROG. REG. FORMATION • INFORMAT.  10.000.000  9.630.065  9,424.013  106.779 
7 ACP RPR 780 REHI\BILITAT)ON ROUTE !<AYES KIDII'lA  18.779.000  0  0  0 
Sous total RPR  40.717.119  20.157.431  18.110.908  512.155 
Projets clotures  4.473.389  4.292.903  4.267.593  78.348 
TOTAL REGIONAUX 7 FED Chef·defllc  M~ll  45.190  .508·  24:450.334  22  ..  378:501  590.5Q2. 
Situation au 31/.1212001  8 FED 
N" Projet  Montant  Engagements  Paiments jusqu'au  Paiements 
de Ia convention  31/12/2002  de l'annee 
2.002 
8 ACP ROC 047 4 RENCONTRES PHOTOGRAPHIE AFR.  150.000  150.000  45.735  45.735 
8 ACP ROC 052 REHAB. ROUTE KAYES-KIDIP,A  10.221.000  0  0  0 
Sous total ROC  10.371.000  150.000  45.735  45.735 
Projets dotun\s  32.092.456  32.092.456  31.177.963  626.752 
T0T  AL REGIONAUX s·  FED Chef de file Mali  • 42.463.456  32.242.45.6.  31.223.69"8  672.487 
!  -Annexe 7  Liste des projets regionaux 7eme et Berne FED au 31.12.02 
Situation au 31/12/2002 7 FED 
N" Pro  jet  Montant  Engagements  Paiments jusqu'au  Paiomonts 
de Ia convention  31/1212002  do l'annco 
2.002 
7 ACP RPR 049 Ll/TTE CONTRE CECilE PAYS SAHEL  5.538.119  4.425.730  4.120.413  403.093 
7 ACP RPR 386 REHAB. ET ENTRETIEN ROUTES PRIOR  6.400.000  5.010.253  4.969.575  0 
7 ACP RPR 442 PROG. REG. FORMATION ·INFORMAl  10.000.000  9.554.355  9.417.950  -6.063 
7 ACP RPR 780 REHABILITATION ROUTE KAYES KIOIRA  18.779.000  0  0  0 
Sous total RPR  40.717.119  18.990.338  18.507.938  397.030 
Projets clotures  4.281.022  4.281.022  4.281.022  13.430 
TOTAL REGIONAUX 7 FED Chef do mo Mall  44.998.141  23.271.360  22.788.960  410.460 
Situation au 31/12/2002 8 FED 
N" Pro  jot  Montant  Engagements  Palmonts jusqu'au  Palomonts 
de Ia convention  31/12/2002  de l'annoe 
2.002 
8 ACP ROC 047 4  RENCONTRES PHOTOGRAFttiE AFR.  150.000  150.000  76.117  30.382 
8 ACP ROC 052 REHAB. ROUTE KAYES - KIOIHA  10.221.000  0  0  0 
Sous total ROC  10.371.000  150.000  76.117  30.382 
Projets clotures  31.804.715  31.804.715  31.804.715  626.752 
TOTAL REGIONAUX 8 FED Chof do lllo Mall  .. 42.175.  715  31.954.715  31.880.832  657.134 Annexe 8  Operations de Ia B.E.l. sur capitaux a risgues du Mali au 25-09-03 
Accord f1 nancior  N" Pret  Signature  Nom du contra!  Taux  Premier rbt.  Demler rbt.  _____ Montant  Encours verse 
LOME - CONVENTiON 2  70573  3111011  gas 'OPERATION RIZ SEGOU II  2  30/0411991  30/10/2005  3.400.000,00  640.560,00 
LOME- CONVENTION 3  70732  14/0611988 LHT BAMAKO·SEGOU  2  10/0611996  10/0612008  11.000.000,00  2.183.192,05 
LOME- CONVENTION 4  70876  26/05i1992 CMDT II • MALl  3  25/0511998  25/05/2007  10.000.000,00  3.  787.829,26 
LOME - CONVENTION 4  70957  4/05/1994 HUICOMA  1  30/0411998  30104/2007  5.000.000,00  2.059.500,00 
LOME - CONVENTION 4  70991  22/12/1994 CREDIT INITIATIVE P. PART.  n.d.  129.684,87  129.709,19 
LOME - CONVENTION 4  71052  4/0611996  EDM·CENTRALES THERMIQUES  3  31/0512000  31/0512011  5.300.000,00  4.021.110,00 
LOME - CONVENTION 4  71057  2510911996  PILAO  3  20/09/1999  20/09/2006  1.000.000,00  674.355,31 
LOME - CONVENTION 4  71084  2/10/1997 GROUPEMENT DES GRANDS GARAGES  3  5/08/2000  5/08/2006  460.000,00  460.000,00 
LOME -CONVENTION 4 - PROT.2  21394  14/12/2001 KAFO JIGINEW  6,5  31/0812006  31/08/2006  2.000.000,00  2.001.958,23 
LOME - CONVENTION 4 - PROT.2  21404  18/12/2001 FITINA COMPLEXE INDUSTRIEL TEXTILE  4.71  15/07/2004  15/07/2009  3.700.000,00  3.700.000,00 
Total  41.989.684,87  19.658.224,04 
Annexe 8 - Operations BEl sur capilaux a  risques-Mali Annexe 8 bis  B.E.I. - Prets speciaux sur mandats CE 
Accord financier  N' Pret  Slgnat1Jr~-- ·  - ~o_ITlcju C()ntrat  Taux  Premierrbt.  Dernier rbt.  Montant  Encours-verse 
LOME - CONVENTION 1 
LOME - CONVENTION 1 
LOME - CONVENTION 2 
LOME - CONVENTION 2 
LOME- CONVENTION 2 
LOME - CONVENTION 3 










26/03/1981  OPERA'T' SEMENCE$ & RECOL  TES 
21/07/1981 LANCEMENT OU C.E.P.I. 
12/12/1983 BARRAGES DE DIAMA & MANANTALI 
1810611986 LIBERATION MARCHE- CIMENT 
29/03/1989 APPUI CREAr  ENTREPRISES 
7/01/1991  PROG. SOUTIEN STAAT. ALIMENT. 






31/01/1991  31/07/2020  1.196.000,00  709.669,58 
1/12/1991  1/06/2021  180.000,00  110.106,90 
1/06/1994  1/12/2023  13.400  ..  000,00  123.612,03 
15/11/1996  15/05/2026  3.000.000,00  2.311.756,67 
1/02/1999  1/08/2028  1.400.000,00  1.188.040,00 
1/06/2001  1/12/2030  2.500.000,00  2.266.500,00 
1/06/2001  1/12/2030  2.500.000,00  2.266.500,00 
Total  24.176.000,00  8.976.185,18 Anncxe 9  Fiches Projets 
VALORISATION DES RESOURCES EN EAUX DE SURFACE 
EN  s<me REGJON ('VRES ll) 
Projetn°: 7-ACP-M.U-078 
Duree pn:!vue : S ans ( + 1.5 an) 
Monta11t : 4.300.000 eums 
Tutelle: Ministere de !'A- griculture, dcJ'Elcvag.c eLde-la Peche 
Zone tl'inten•eotlon: Region de Mopti, della interieur 
Objectifs 
Sur Ia base des actions de recherche-action conduites antl\rieurement, le pro  jet YRES n a pour 
objectif de  promouvoir  uoe  riziculture  irriguee performante productive,  realisee  par  des 
groupemenls  villageois  etablis  sur  des  petits  perimetres  villageois  et  fonctiollllant  par 
pompage le loog du fleuve Niger. 
En developpaut uoe alternative au:x  1,rrands amenagements type Office du  Niger, le projet d.oit 
conbibuer a  !'amelioration de Ia securite alimentaire de 1a region et developper des activites 
economigues generatrices de revenus pour les populations locales par Ia  mise en  valeur  du 
potentiel agricole et  des ressources en eau de Ia zone du delta imerieur du fleuve Niger. 
Description 
Le projet VRES  fait suite a une  action conduite dans  lc cadre  du programme de securite 
alimentaire au  Mali iinance des  1988  sur  les fonds  du 6'"'• FED (6-A.CP-MLl-011).  Cc 
programme avail ete lance en niaction aux  grandes seclleresses des mees quatre-vingt qui 
avaient duremenl  touche  le  Mali  el  l'etisemble de  Ia  zooe sab¢lie1me.  De  juin  1989 a 
dccembrc 1995, le projet  VRES T  (6,5 Mecus) a realise un ensemble de travaux de recherche-
action pour mettre au point une demarche et des solutions techniques et organisatiollllelles 
concretes. Sur  1a base de ces resultats, uue deuxieme phase (VRES il) a  ete £imtncce de 1996 
a fin  2001 sur i'""  FED (7-ACP-MLJ-078; 4,3 Mecus).  Acmellcment,  Jc  projct  VRES  a 
permis l'ameuagement de 1.352 ba repartis sur 1.33 petimetres, 
Le montage institurionnel  du projet se fonde depuis le demarrage sur un dispositif original 
compose d'une cellule Iegere de pilotage basee a  Sevate et sur Ia sous-traitance systematique 
des activites de terrain (amenagement,  appui-conseil,  fonnalion  ...  ) a des operateurs  locau:x 
specialises (ONG, bureaux d'etudes, experts, services de !'Administration, etc.). L'cflicacite 
de ce  disposilif  a ete . I'ClCOilllUe par le.s differentes etudes d'evaluation du  pro  jet 
Ladeuxieme phase du  projct (V.RES II) a ete !'occasion de diversi£ier les types de perlm.i':tres. 
C'est ainsi qu'en plus des perimetres irrigues viHageois (PTV) d'une surlacc comprise entre 20 
el 30 ha et pilotes par des groupemenls villageois; sont appams lcs MIG (micro-perimetres 
irrigues villageois)  de 4 a 8  ha,  les PIB (perimetres irrigues de  boisement  pur), les  PBTF 
(petite exploitation  irriguee  familiale  ou  feminine)  de  2  ha  maximum.  Le  projet  s'esl Anncxc 9  Fiches Projcts 
progressivcmcnt inuircsse a  Ia crealion de petites emreprises privecs familiales ou de mini-
groupemems de producteurs fortement soudes Cl qui posent ruoins de problemes de gestiorL 
On observe des acqujs iruportants en matiere de conduite des peri metres, de mise en oeuvre 
des pratiques intensifiees de Ia rizieulture. Les plantations d'eucalypLus en association avec le 
ri7 est unc des grandcs innovations du  VRES.  Lc projet a egalement pcrrnis de rcnforcer les 
organisalions paysannes (alphabetisation,  formation,  appuj  conseil), de  strueturer Ia  filierc 
intrants ct dans une moindre mesure le systcme de maintenance des equjpcmcnts. 
Spontancment, les groupemcnts ont progressivement constitue des unions (Inter-PlY) dont le 
but est de pallier a  un certain nombre de deficience de l'cnvirormemem (approvisionncmem 
en intrants) et de recbercher lcs economies d'echelle (achat en gros, contrats de transport  ...  ). 
Ces unions om ete tres rapidemcnt priscs en charge par le VRES a  travers ses actions d'appui-
conseil. 
Les peri metres du VRES ont perrnis d'ameliorcr considerablementl'alimentation, les revenus 
et lcs conditions de vie dans ses zones d'intervention. Tis apparaissent actucllcmcnt comme un 
des rares elemems stables du  processus de dcvcloppement en s<nx Region et dans le nord du 
Delta. 
'La poursuitc de cette action est prevue dans lc cadre du programme riz 801"° FED. Les activites 
onl dcnumc en avril 2002 ct prendront fin  en juin 2007.  Elles portent sur Ia  realisation de 
1200 hade peri metres nouveaux avec contribution financicrc des beneficiaires a  hauteur de 20 
% du  prix  de  Ia  motopompe.  Ia  responsabilisation des groupements de productcurs  par lc 
renforcement de leur structuratiou. En plus de Ia partie Nord de Ia Region de Mopti, Ia 3 erne 
phase du  VRES  coucerne aussi  Ia  partie Sud  le  long du fleuve Niger de scs dcnucms et 
connuents  .. 
Principaux resultats atteints 
L'annee 2001  a ete Ia deruicre aunec du projct. Dans l'auente du lancement du  programme riz 
gt"'e FED qui prevoit Ia suite du  VRES n, lc pro  jet a utilise ses reliquats pour consolidcr les 
acquis, conduirc les actions courante de formation et d'appui-conseil et rcaliser Llll ensemble 
de  travaux  d'etudcs  prealables au  laneement  du  nouveau  programme g!"'c  FED  (6tudes 
d'iclcntificntion ot d'implanlation des nouveuux sites). Annexe9  Fiches 'Projets 
PROGRAMMEPru~~CAlli 
DE CONTROLE DES EflZOOTJES (PACE) 
COMPOSAI'\TE MALl (P  ACE-MAl,l) 
Projet o'" : 7-ACP-Rf!R-7!14 
Duree prevue: 5 a:ns 
'Momanl: 87'2.000 CllEOS 
Tulelle : Minis!Cre du Det,elopp~<~eutrural  (MD~) 
Zone d·'1n tervenl'ion  : \llali 
Objectifs 
Le PACE est un programme regional qui couvce 32 pays d'A frique subsaharieUIJe.  L'objectif 
global  du PACE est !'amelioration de Ia productivire ani  male, des echanges et de Ia securite 
alimentaire dans Je sccteur de I'  elevage. 
La smveillancc cpidcmiologique estla composaoie majeure du programme. Elle a pour but: 
•  De surveiller !'apparition de Ia peste  bovine  et des maladies prioritaires 
(pe1 ipneumo11ie  contagieuse  bovine,  fievre  aphteuse,  peste  des  petits 
nuninants, fievre de Ia vallee dn Ri  rt); 
•  D'e.ntreprendrc unc Juttc immediate en cas d'apparition de ces maladies. 
Des  actions soni egaJement prevues dans  lcs domaincs des  legislations veierinaires et de Ia 
privatisation des activites vetelinaires. 
Le  PACE  Mali  est  une  composante  du  programme  regional.  Ses  activites  portent 
principalement sur Ia surveillance epidcmiologique des animaux domestiques et de Ia faune 
sauvage a  travers la mise en reuvre d'nn reseau de surveillance nationale  intcrcoUIJccte  au 
reseau regional. 
Description 
Lc r6scau  national esl constiluc  par des poslcs de surveillance r6partis  SLL r  !'ensemble du 
ten·itoire  national.  Ces  postes  sont en  relation  avec  des  unites  regionales  el une  cellule 
d'animation au niveau central.  Ce dispositif est couple avec des actions de sensibilisation a 
destination  des  eleveurs  et des  groupements  d'eleveurs  et des  activites  de diagnostic  de 
laboratoires. 
Pri.ncipaux resuJtats atteints 
Apres  une periode de suspension du  projet suite a un desaccord  entre la Delegation et le 
Ministere du  Developpement Rural (MDR) quant a  sa direction, les activites ont demarre au 
cotl!'S du second semestre 2001. BUes ont porte sur Ia relance du niseau qui  avait fait !'objet 
d'unc  premiere  ebauche dans  le  cadre  du  PARC  m et  sur  l'acquisition  des  premiers 
equipements. Annexe 9  Fiches Projets 
Le valet « appui a  Ia privatisaiion »  a  yam ete  reconfigure suite a  !'absence de textes de lois 
sur Ia  medecine veterinaire confom1es  aux  standards  intemationau:x,  5 elevcs diplomes  de 
I'  ecole polytecbniquc de Katibougou ont etc sclcctionnes et envoycs en  fom1ation a  !'ecole 
v6t6rinaire de Dakar (sur  financement conjoint avec  le Projet d'Integration  regionalc ouest 
africaine) (8-ACP-MLI-007). 
Lc  dcvis  - progranm1e n°  3  est en cours d'approbation ct  devra entrcr  en  vigueur le lcr 
novcmbre2003 pour s'achcvcr lc 31 octobre 2004 en meme temps que Ia fin du Programme. Annexe 9  Fiches Projcts 
PRO.JET  D'AJ,I'UI  A  LA  CELLULE  DE  PLANfFICATION  ET  DE 
STATlSTIQUE$  (CPS)  DU  JV~1JSTERE  D.U  DEVELO:P:PEJ\-IE.NT 
RURAL(MDR) 
Pr~je l! n° : 7-ACP-JvlLI-124 
Duree prevue : 4 ans 
Momaut: 80li.OOO euros 
Tutellc :Minister"' uu DcvelopRement rural (MDR) 
Zone d'intcrvention :(Bamako) 
Objectifs 
Le Projet a pour objectif de renforcer le MDR dans son role de conception et de coordination 
des programmes d'investissement majeurs avec un  accent particulier sur les programmes du 
8cmc FED. 
Le Projet est ru1cre a  Ia  CPS, stmcturc dircctemem rattachee au Cabinet et dont Ia mission est 
de coordonner Ia preparation et le suivi des po litiques et programmes d'appui conccrnaJ1t le 
secreur.  Le projet est con9u egalement cormne un relais entre Jes difterentes composaJ1tes du 
MDR et en!Te ces composantes et les bailleuJs de fonds intervcnant dans le secteur. 
Description 
Le projel comprend essenliellement de !'assistance technique (AGRJFOR) (63  % du budget) 
et des moycns de fonctionnement pour cette expertise (21  %). Une enveloppe esl egalernent 
prevL Le (16 %) pour des activites de fom1ation,  voyages d'et 11des, etc. destines aLLX agents de 
la CPS. 
Le projel a demane en u.ovembre 2000. Compte tenu de l'evolution du contexte depuis sa 
conception, Jes objectifs du projet ont ete relus et le programme d'actions a etc actuaJise. Ces 
evolulionsmajeures sont le rattacbement des services de I'Environnement er de l'HydratLlique 
a  d'autres  departements,  le  Janc.cment  du  PASAOl>,  1a  reduction  du  programme 
developpement mral du 8eme FED au seul programme d'appui it Ia  t11ii:re riz. Le pro  jet qui 
devait s'achever le 30 juin 2003 a ete prolonge jusqu'au 31 octobre 2003 pour J?ermettre a  Ia 
CPS llll  plus gr3lld sui  vi du demarrage du Programme d'appui a  Ia filiere riz (8""'" FED) afin 
de limiter le retard qu 'il  enregistre dans son debut. 
PJ·incipaux resultats atteinl·s 
Au cours de sa premiere aJlUee d'intervenlion.  le  projel a eui mis en place et est intervenu 
dans plusieurs domaines : 
•  reorgaJ1isation de Ia CPS a  travers Ia definition de son cadre logique ; 
•  actualisatiou du Schema directeur de. Developpernent rural (voir note); Annexe 9  Fiches J>rojcts 
•  elaboration du repertoire des projC lS el programmes du sectcur qui doit evoluer en 
un outil de sui vi de Ia poli1ique sectoricllc c1 de programmation des aides; 
•  elaboration d'un dispositif de sui vi el evaluarion des projCIS Cl programmes; 
•  fonnations, elc. .:.: A:..:. n :..:. n :..: e.:.:. xe.::....::...9 _____ ___  ____:::. Fich  cs Pro  jets 
CONTRAT-CADRE D'EXPERTISE « DEVELOP.PEl\1ENT RURAL » 
Projetn° : 7-ACP-MLT-1  05 
Duree prevue : 3 ans (+  2 ans) 
Momant : 550.000 eL Lros 
Tutcllc: Ministere du Developpemem rural (I\IIDR) 
Zone d'intervcntion :(sans objet) 
Objcctifs 
Cc contrat-cadre a pour objectif Ia mise il disposition d'une expertise de haute qualite aux 
projets en cours et en  preparation dans lcs domaines du developpement rural, de l'elevage et 
de Ia protection de l'environnement. 11  s'agit d'accelerer le rythme d'cxecution du Programme 
lndicatifNational ct  d'ameliorcr Ia qualiu: des programmes et pro  jets realises. 
Description 
Le Contrat-cadre a ete confie par appcl d'offrcs au bureaLL  d'etudes AGROTEC. Cc bureau est 
charge de rcaliscr des ex  penises et des etudes de courtes et moycnncs durces ;\ Ia dcmande du 
MDR ou de l'Ordonnateurnational. 
Lance en 1997 pour une duree de trois ans, le contrat a cte reconduit pour une duree de deux 
ans jusqu'en juillet 2002  afin de Ienir compte du calendrier d'elaboralion des programmes 
dans le domaines du developpemem rural. 
J>rincipaux resultats atteints 
11 a permis Ia realisation de: 
•  !'etude sur lc « Reccoscmcnt du chcptcltranshumant et nornadc »est lenni  nee ct le 
rapport final est attendu (montant totnl : I  04 millions de francs CFA). 
•  Trois etudes dans le cadre de I~ restructuration de Ia filiere colon (voir note) q11i 
on1  ete  confie.es  par  l'ON  (i  AGROTEC  en  aout  2001  pour  un  montant  de 
81 439 930 Fcfa_ 
•  L'crudc preliminaire sur Ia definition d'un systeme d'information sur Ia  filiere riz 
pour Lm montaol de 36 413 860 Fcfa. 
!)ensemble de ces etudes est terminc et les rapports om  ete approuves. Tousles paicmcms ont 
ete effectues et Ia cloture est faitc. Annexe 9  Fiches Pro  jets 
PROGRAJVThiE D' APPUI A LA FlLIERE RIZ 
Projct n<> : 8-ACP-MU-019 
Dun\e11n~vue : 5 ans 
Montanl : 16.000.000 enros 
Tu1elle:  Ml:nisterc du Developpemem Rural (MDR) 
Zone  cf intervention : selon les composantes 
Objectifs 
Le programme d'appui ilia liliere tiZ a pour objectif global de C l)nlribuera Ia valorisarion des 
a vantages comparaiif.~ du riz malien et d'arneliorer Ia eompetitivite de Ia filiere afin d'assurer 
1m meilleur approvisio1mement des marches. Par l'accroissement du volmne de prodttclion et 
consecutivement des echangcs, lc programme doit contribuer a  l'arnelioration de Ia securite 
alimentaire eta !'integration econornique au sein de J'UEivfOA. 
Ce programme s'inscrit a Ia  fois  dans  Ia politique generale  du  Mali  ainsi  que dans ses 
strategies  taut  dans  Je  scetcur des  infrastructtrres  et  de  L'irrigation  que dans  celle de Ia 
promotion  des  grandes  fLiieres  agricoles  notanunent  cellcs  qui  ont  des  potentialifes 
d'exportation. 
Desc.-iptioo 
La  liberalisation de !'economic et Ia restructuration de Ia filiere ont conduit depui·s dix ans a 
tme  croissance  soutenue  de.s  rendements et des volumes  produits.  Pour poursui vre  cette 
croissar1cc, lcs operateurs de Ia filiere reunis en atelier  national ont identitie  Ia  production 
comme  domaine  d'intervention  prioritaire  et om  opte pour  Ia  rehabilitation  d.'aneiens 
perimetres et pour Ia creation  de  nouvelles  surfaces de  production.  Us  ont egalement  mis 
L'accenl sur leur besoin d'infoilllatiou stu· la filierc. 
En consequence, le programme comprend trois valets complementaites qui soul : 
•  htvoursuite des rehabilitations du perimetre de BokyWere (1250 ha) ill'Office du 
Niger et du reseau primaire en amont;  sont prcvus cgalcment des appuis a  l'OfJice 
(services  techn ique~) et aux  prodttcteurs  (formation  des  responsables  paysans, 
recherche-action) 
•  la poursuite du pr?jet VRES de promotion de peri  metres villageois inigues par 
pompage dans la s•"" Region 
•  L a mise en place d'un systeme d'information economique et technique destine aux 
producteurs, aux services de !'Administration eta !'ensemble des operatcurs 
Ce programme s'appuie sw· de nombreuses  experiences  antericurcs  cl notamment  sur des 
acquis  des  programmes  fimmces  anterieurement  par  Ia  Conununaute  europeenne. 
Conformement a Ia politique nalionale appuyee par !'ensemble des bailleurs de fonds, il fait 
du  mouvement  associatif  paysan  LUJ  axe  majeur  de  son  intervention.  La  rentabilite Annexe9  Fiches Projets 
economique  et  financicrc  est  determinante.  La  viabilite  des  realisations  est  assuree  par 
l'accroissement des competences et Ia responsabilisation des operateurs avec  notamment la 
promotion  d'organisations  paysannes  autonomes.  Ellc  est  liee  egalement  nux actions  de 
stmcturation de l'environncment economique ct  social de Ia production. 
Lc cofn total du programme est de 16 millions d'euros et son execution est prevue sur 5 ans. 
Principaux n~sul tats atteints 
Au  cours de cette anncc 2001, Ia convention a etc  signee entre I'Ordonnatcur national et la 
Commission europeenne au mois de mai. Plusicurs actions soot en  phase de conception : 
•  L'actualisation de I'  etude de factibilite du easier dc Boky Were 11 est en cours avec 
le bureau d'  etudes A  GREER sa pour II  0 877 500 Fcfa. Le rapport provisoire sera 
disponible fin octobre au plus tard. Le dcmarrage des travaux est envisage debut 4 
erne trimestre 2004 pour une duree de 8 mois (fin de.s travaux a  prcvoir pour mai 
2005). 
•  VRES Ill qui a dcmarre au debut 2002 (avril) est a  son 2 i:mc dcvis - programme 
couvrant Ia periodc avril2003-decembre 2004. 
•  programme de recherche-action  au  nivcau  de  Ia zone de I  'Office du Niger doni 
I' elaboration est rca  Iisee par I' IER 
•  !'etude  de  faisabi lite  du  systeme d'  infom1ation avec  !'elaboration  des  termes de 
reference par I'APCAl\11. Ledevis  programme n" 1 est eo cours d'approbation. 
•  le dispositif d'appui aux services techniques de  !'Office du Niger est en cours de 
mise en place avec !'adoption du devis - programme de 1 ere anm!e. 
•  La preparation  du  devis  - progranunc  de  1  &e annee du  volet  « formation  des 
responsables paysans >>est en cours de finalisation. Annexe9  Fiches Projets 
l)rogramme regional .d'Appui a  Ja Gestionlntentionnelle des Ressuurccs 
des bassins du Njger et de Ia Gambie, AGlR 
Projetn• : 8-ACP-MU-013 
Dtrree prevue: 01/07/00-31/12/05 
Monrant: 23.000.000 Euro, snit 8.500.000'Euro snr PIR Afriqtte Occidentale, 9.SOO.OOO Euro 
sur  PL'\1  Gv.ine.c,  J  .500.000 Euro sur  PIN G'uinee BLssau,  1.500.000 guro sur PfN Senegal el 
'2.000.000 Euro sur PTN malien 
Turelle. : Miuistere de  l'Environnemcnt 
Zone d'interverltion : CJuinee, Guincc .Bissau. Mall. Senegal 
Objectif: 
Ce programme regional pours\Jil une amelioration de Ia gestion intentiormelle et patrimoniale 
des  ressOLrrces  nalurelles  aux  niveau  ..  "<  villageois  et gouvcmemental  avec  comme  objectifs 
specifigues  une  regularisation  du  regime  des  grands  fleuves  soudano-saheliens.  Ia 
preservation  des  ecosystemes  nahrrels  des  hauls  bassins  fluviaux,  Ia  conservation  des 
diversites biologique et  culturelle et l'amclioration des conditions de vie des populations des 
ces zones. ll intervient, dans chacun des pays:,  dans les  bauts bassins  versants des  tleuves 
Senegal, Niger, Rio Comba el Gambie, sur des zones presentant encore une grande ricl1esse 
biologique de parr leur enclavement et  leur situation geographique. 
Description : 
Leprogramme AGIR est compose de plusieurs composantes nationales et d'une composante 
regionale. 
Vohit regional : 
Au niveau regional, A.GIR vise une harmouisation et integration des politiqucs de gestion des 
ressources narureUcs, condition indispensable it Ia creation d'aires protegees transfrontalieres. 
Valets nalionatLX : 
Aux  niveaux  uatiouaux,  les differenies  composanles  AGIR  preparcnt Ia mise en  place  de 
nouvelles  aires  protegees  dans  les  bassins  versanis  de  Ia  Gambie  et  du  Senegal, 
Tespectivemem l'amelioratio11 des dispositifs de gestion d'aires protegees cxistantes. 
La composante malienne est sintee dans le cercle de Kenieba en  l  ere  region, it Ia frontiere 
guineenne, dans  le  bassin versant  du  fleuve Senegal. Sa mission est la delimitation et la 
promotion  d'Lme  aire  protegee dans  celte  region  encore  tri:s  peu  cow1ue,  extremement 
enclavee et constituant un des demiers refuge pour nne faune et une flore tres riches. Annexc 9  Fiches Projets 
~----------------~--~~-----------------------
Dans ccnc optique, Ia composante maliennc est chargee de diriger les etudes pennettant de 
dcfinir les noyaux de conservation, de delimiter les zones a  proteger ct  d'elaborer le plan 
d'amcnagcment pour  ces  zones.  La  n!ussite  du programme dependant  de !'adhesion  des 
populations  au  concept d'une aire  protegee,  le programme mene egalement  des  activites 
d'infom1ation-formation  et  de  sensibilisation,  appuie  le  developpcmcnt  d'activites 
remuncratrices  respectueuses  de  l'cnvironncmcnt  el  realise  un  certain  nomhre 
d'infrastructures de base et  des travaux de dcsenclavement minimalL'(. 
Niveau d'execution 
Lc nivcau d'execution de Ia composante malicn.nc est rres faible. Ceci s'explique par plusieurs 
raisons:  Ia  maladie  de !'AT.  qui  a  etc  rapatrie  au  bout  de quelques  mois  de  presence, 
!'incompetence  du  regisseur,  qui  a  finalcmcnt  etc  rcmplace,  suite a Ia  demande  de Ia 
Delegation, en octobre 2003 et Ia decision du CRG de gcler les activites pendant l'annec 2002 
pour pennettre un recadrage du programme AGJR. La composante malienne a neanmoins deja 
mene un  certain nombre d'activites et pourrait, avec  Ia  nomination du  nouveau  rcgisseur, 
obtenir des rcsultats satisfaisants. Annexe 9  Fiches Projets 
Quatrieme Programme de Mkro-realisations, PM R rv 
Projet o" : 8-ACP-.Ml.I-008 
Dmee pnh'ue : 01/09199-31112/04 
M.omanl : 7. 7()0,000 Buro 
Tul..elle: Ministere de I'Administralion Territoriale et des Collecrivites Loeales 
Zone d'i!Her"ention: ;"""'. €Ierne, 7 """" et  8 ~"'" re!!ion• 
Objectif: 
Le Qualrieme Programme de Micro-r6alisation~ vise une amelioration  les conditions de vie 
des populations du Nord du Mali en pcrmettant, a  Ia demande des bencficiaires, Ia realisation 
d'infrastructures hydrauliques, de dcsenclavemenl, sociales et economiques de base. 
Description : 
Ce Progranune est  le quatrieme de  ce type  finance  pa:r  le FED  au Mali. Se basant sur 
!'experience des programmes precedents, sa strategic d'intervenhon a cependanf the ajustee 
au contexte actuel et se resume eomme suit: 
Une  adaptation  progressive  au  contexte  institutionnel  de  deceotralisation 
administrative, notammentla creation des communes ; 
Un recenlrage geographique afin de  faire .face  aux  besoins  urgents  Ms  populations 
dans le Nord apres Jes annees de reb ell ion ; 
Une facilitation de Ia u·ansition urgence-de.veloppement ; 
Une·concentration sectorielle dans le dornaine del  'hydrauliquc. 
La  Jogique de cet outil  reste cependant  Ia  m.eme,  Ia  realisation d'infrastructures de base 
d'hydraulique. villageoise et agropastorale, socio-sanitaires, ei::onomiques et routieres, suite a 
une  demande  provenant  ex.pressemcnt  des  beneficiaircs  directs  (groupemems,  fractions, 
ass·ociations,  collllllunes  ...  )  el  sous condition  d'une participation  financiere  etlou  en main 
d'reuvre et/ou matcriaux de constmction il hauteur de 20% des COL liS des realisations. 
Principaux  resultats atteints : 
Le PMR N  a connu une periode de demarrage di flicile, du  noramment a Ia reticence des 
bcneficiaires a  pmticiper aux couts des realisati.ons. Habitues il recevoir Wle aide d'urgeoce 
gratuite, il a fallu de  longs efforts d'in.fonnation et de sensibilisation afin de lcs rallier autour 
du  concept  de  participation  aux  couts  des  realisations.  La  qualite  de  ses  ouvrages  et 
!'importance que le PMR donne aux cboix ei aux decisions des beneficia ires  lui  garantissent 
aujourd'hui une bonne reputation aupres des populations du Nord. Annexe 9  Fiches Projcts 
Apres  sa quatricme  annee  d'execution,  le programme a realise autour  de  180 ouvragcs  ct 
identifie unc quaranlaine d'autrcs ;\ realiser  jusqu'cn septembre 2004. Annexe 9  Fiches Projets 
Programme Regipnal Solaire IT, PRS [1 
.Projet n" : 8-ACP-MLT-0()8 
Duree prevue-: 30/09/0 l-30/09/07 
Monran1 59.696.000 E1tto, dont6.S62.000 sur PlN malicn (9.78 Meuro pour I t:\ Mali} 
Tu1cllc :  .Ministerc des Mines de  l'Energie et de I'.Ea11 
Zone d'intervemion : Btu·kina ll'as0, Cap Ven> Gambie. Guince  BissaL~ Mali. Ma\uitauie. 
Ni~r.  Sem\gal el  Tchad 
Objectif: 
Ce  Programme  reh >ional  ambiiieux  vise,  conune  son  pr6decesseur,  !'amelioration  des 
conditions de  vie  et de sante des populations  des  zones  ntrales  par une  amelioration de 
l'approvisionnement en eau potable. 
Description : 
Les volets nat ional et regional de se Programme peu.vent se resumer com me suit : 
Volet narional au Mali : 
A  nivean  national  le  PRS  TI,  poursuivra l'installation de forages  equipes  de  pompages  a 
cnergie  solaire,  sous conditiqn d'lllle  demande effective de  Ia  population  beneficiaire.  La 
gestion de ces  equ.ipements,  principal  deli du Programme, sera confiee a des  institutions 
locales qui seront prcparees ace  role, assisuies et conseillees par une cellule crcee a  cet cffeL 
(rehabilitation. ct extension  des I 51  systemes de Ia 1""' phase, 55 nouveaux systcmes en 4~"'· et 
s•me region) 
Volet Regional: 
Au  niveau regional le PRS n continuera a  appuyer les processus .d'integration cconomique ct 
de cooperation regionale dans le secteur de L 'eau et de l'energie photovoltalque, ainsi que le 
developpemeut du secteur prive de l'energie solaire photovolta'ique. 
l'rincipaux resultats atteints 
Demarre au Mali en avril 2002, J'equipe nation ale du PRS a, a  cc jour, deja commanditce lcs 
principalcs etudes pour le demarrage des activites d'e :x.tension et de rehabilitation des sites du 
PRS l  L'AT est attendu pour le mois d'octobrc ct pcrmettra d'appuyer le PRS ll pour Ia 
preparation des TdR pour toutes les activites relatives aux 55 nouveaux sites. Le PRS If au 
Mali souffre d'un Ieger retard  par rapport aux previsions qui  est principalemenl du a son 
caractere regional gu.i constitue un frein pour Ia mise en oeuvre de certaines activites. Anncxe 9  Fiches Projets 
l>ROGRAMwlE D'  APPUl AU DEMA RRAGE DES COMMlmES 
Proje1 n": 8-ACP-Mll.,Q12/8-ACP-T.PS-053 
Duree prevue: 206b a  2005 
Momant : 39.000.000 euros 
Tutelle: Ministere del'  Administr.ation Territorialc et des Co1lectivites Locales (MATCL) 
Zone crimcrvcnuon ~Mall 
Objectifs 
Le programme a pour objectif de contribuer a  renforcer les moyens de l'Etat dans Ia mise en 
a:uvre de sa politique de decentralisation en ameliorant en particulicr les services de proximite 
rendus  par  les  682  nouvelles  communes a leurs  populations.  Ce  programme  s'inscrit 
egalement dans le cadre plus global de Ia httte contre Ia pauvrcte. 
Description 
Le programme  contribue  plus  preciscmcnt  a Ia  detinition  et a Ia  mise en  a:uvre  des 
instruments  d'aide  de  l'Etat  amr  communes.  Ces  instruments  doivent  leur  permettre de 
prendre en charge de maniere graduclle mais durable les missions de services publics qui leur 
son! devalues par la  Loi 95-34 portanl Code des coUectivites tcrritoriales. 
Les instmments d'appui au developperncot des capaciles de maitrise d'ouvrage des nouvelles 
communes  Tetenus par le programme sont : 
•  Sur le plan  technique, le n!seau de centres de conseil communaux (CCC) et leur 
outil de  coordination, Ia Cellule de CoordinatiouNationale (CCN), 
•  Sur le plan  financier,  le Fonds  d'ltlvcstissement des  Collectivites Territoriales 
(FTCT)  alimente par des ressourccs tiationales et des aides exteriettres et mise en 
a:LLvrepar l'Agence Nationale des Collectivites Territoriales (ANICT). 
Le vrogramme compOJte  egalement des  mesures d'accompagnement aux  administrations 
ccntrales et dcconcentrees chargecs de la tutelle administrative et de Ia gestion finanoiere des 
communes  aftn  d'appuyer  le  demarrage  de  leul's  prestations  ainsi  que  le  suivi  et  Ia 
coordination de Ia reforme. 
La duree prevue du programme est de cinq ans et son coftl global est de 39 millions d'el)Tos 
repartis ainsi: 10% pour le dispositifCCC, 83  %pour le fonds (y COI11j> ris le fonclionnemenl 
de I' ANTCT), 3,3 % pour les actions d 'accompagnernent, le so  !de pour les actions de stti vi et 
les impreVl.ts. 
Ce programme  s'inscrit dans  Ia  suite des  projets  7-MLI-077  et  7-ML1-ll9 d'appui  a Ja 
Mission de Decentralisation et des Refonnes Institulionnelles (MDRl). Annexe 9  Fiches Projets 
J>rincipaux rcsuJtats atteints a  cc jour 
Dcpuis 2001, premiere annee du programme, les principaux resultats obtenus sont: 
•  Ia mise en place effective de  Ia  totalitc du reseau des CCC (dont  17 sur 46 sont 
finances parle g<me FED) et !'execution continue de leurs activitcs de conseils; 46 
CCC sont operationnels au travers de 27 operateurs differents el 15  bailleurs. La 
poursuite des activites de la CCN ct Ia mise en place de charges de sui vi regionaux 
et  d'une base de donnees  (OISE)  synthetisaut  les informations  concernant  les 
Collectivites Territorialcs. 
•  Plus de 90% des colllDluncs ont un Plan de Developpement Economiquo social et 
Culture!  (PDESC)  et plus  de  I  000  dossiers  d'investissements d'infTastructures 
contenucs dans ces plans ont ete presentes a I'  Ai"\,IJCT  pour un  co-financemcnt 
avec l'appui des CCC. 
•  Poursuite du  travail  de  I' ANlCT  (troisicme  conseil  d'administmtion  en  mars 
2003)  et de Ia  mise  en  muvre  du  FICT sur Ia  base  du  protocole rcgissant  les 
financements FED. Le dispositif d'appui  financier rcgroupe maintenant 8 bailleurs 
de  fonds  plus  l'Etat ct  d'autres bailleurs envisagent de rejoindre  le  mecanisme. 
1600 dossiers de co-financement provenant des communes avec l'appui des CCC 
ct d'autres structures ont ele ucceptcs pour tm montant total de € 26 millions dont € 
17 millions du FED. 
•  Dans  le  cadre du 9'""'  FED  Ia  poursuite  de l'appui  a Ia  decentralisation  est 
prograrnmee avec un montant reserve a  cet effer de € 45 million. L'acceni portcra 
sur Ia viabilisation des coUcctivitcs au 1ravcrs de leurs investissements de base et 
de leur economic (ressources fiscalc internes et ressources exteme). Annexe 9  Fiches Projets 
Programme envirotmemental 
d'appui a  Ja lotte contrc  Ja desel·tilication 
Projetn": 8-ACP-MLI-021 
Duree prevue: 0110810 1-31/12/06 
Mont<mt : 14.000.000 Euro 
Tutelle: Mioistere de I'Envirpnnemcbl 
Zolle d'jmervetuion :en ronc~ion des.eomposan1es 
Objectifs : 
L'objectif global, contribuer it Ia lutte contre la desertification par Ia protection et Ia mise eo 
valeur raisonnee et durable des ressources naturelles de Ia basse va!lce du Niger et par une 
meilleure  fonnatioo  et  information  des  jeunes  generations,  resume  les  t.rois  objectifs 
speci.fiques relatifs aux trois volets du Programme, a  savoir: 
Ia Jutte contre l'ensablement de la boucle du  fleuve Niger (6'm• ct 7<mc regions), 
!'exploitation raisonnee des ressources ligueuses forestiercs pour l'approvisionnement 
en energie des vi lies du delta interieur ct de Ia  boucle du !leuve Niger (5ern.:, 6cme  ct 
7'"'· regions), 
Ia sensibilisation des jcunes generations a  !'interet et au respect du patrimoine nature! 
par le systeme educatif fotmel et non fennel ; 
Description : 
l utte contre J'ensablemcnt dans Ia boucle du fleuve. LCE: 
Ce volet se veut d'etre Ia poursuitc des actions de lutte contre l'ensablement financees par le 
FED depuis  plus de dix ans dans ces regions.  n vise Ia protection des agglomerations, des 
zones de culture, des voics de communication, et des berges clu fleuve coutre l'avaucee des 
dunes de sable, tout en promouvant des <I-Gtivites economiques porteuses de dcveloppcment. ll 
pourra compter  sur  Ia  longue experience  dans  le  domaine  acquise  lors  des  programmes 
precedents. La seule grande nouveaute de ce vole!  est son integration dans le processus de 
decentralisation. 
Strategic enercie domestiguc. SED : 
Ce volet s'inscrit dans Ia Strategie nationale d'Encrgie Domestique (SED) et couceme Ia mise 
en oeuvre de cette sttategie, volet offrc, dans Jes  5ern.:,  6cme ct ?'m•  regions. n est considere 
commc complementaire  aux  activites de  lutte contre  l'eusablement,  ces demieres  n'etant 
realistes que si  les Tares  forets du Nord, qui jouent 1Jn  role impmtanl dans les phenomenes 
d'ensable1i1ent et de desertification, sont presetvees. Annexe 9  Fiches Projets 
Programme d'appui a  Ia generalisation de !'education environnementale au Mali, PAGEEM: 
Lc  PAGEEM  est le successeur direct du  Programme regional de Fom1o1 ion et In formation 
Environnementale, PFLE.  Apres  Je succes qu'avait rencontre ce dernier,  il a etc decide de 
gencraliser ]'education environnementale dans I  'enscigncment primaire et de l'introduire dans 
les enseignements secondaire ct superieur dans le bm de sensibiliser les jeuncs au respect du 
patrimoine nature! el a  Ia  necessiu~ de preserver leur cnvironnemenL 
Niveau d'execution : 
Lo volet PAGEEM est en cours d'execution depuis Je mois d'aoiit 2001.  II a pris tm certain 
retard dans  son  execution, lie  aux elections  prcsidenlielles  et a Ia COCAN en  2002.  Les 
fonnations prevues sur le DP 11°2 suivellt le rythme fixe dans le calendrier d'execution. La 
demiere annee d'execution (novcmbre 03-aoiit 04) devra permettre de finaliser Jes differentes 
formations et d'  aueindre les objectifs de Ia Convention. 
Le demarrage du volet LCE est imminenL Le document progranune a etc val ide en mai 2003, 
1 ' AOT pour Ia foumiture des vchicuJcs a etc lance en  aout 2003 et le DP de demarrage sera 
signe pour octobre 2003. Ln phase T  du schema dircctcur, prealablc aux actions de June contre 
I  'ensablement, est en cours de linalisation et Ja phase II sera Jancee courant octobre 2003. 
Lc  volet  SED devrait  demarrer avant Ia  fin  de l'annee.  Un  premier draft  du document 
prograrmue est attendu pour Ia findu mois d'octobrc ct le financement BM de Ia 2<me phase de 
Ia SED nationale, condition prealable dans Ia CF, est acquis. A nnexc 9  Fiches Projets 
PROJET DE  DEVELOPPEMENT UE  L'ELEVAGE MALI  NORD-EST 
(PMNE) 
Projet 11°: 7-ACP-MLL -098 
Dmi:e ]lrevue : 4 ans (  + 2 ans) 
Moman! : 4.430.000 curos 
Tutelle; J'vlinistere (!u DeveiOppemenl Rural  {MDR) 
Zoned'  intervention : Region de Gao 
Objectifs 
Le Projet de developpement en  zone d'elevage Mali Nord-Est (PMNE), realise de 1996 a 
debut 2000, se plavait directement clans un contexte de reinsertion des populations deplacees 
au cours des conllits du debut des annees 90.  Le PMNE a eu pour object-if d'ameliorer les 
systemes agricoles et pastoraux it travers une plus grande rcsponsabilisation des populations 
locales et  Ia  promotion de leurs activites  economiques. Les activites d'elevage, essentieUcs 
pour  Ia  region, oot etc placccs  au  centre  des preoccupations du PMNE.  Les priucipales 
activites ont porte sur J'appui aux organisations d'eleveurs, !'amelioration deJa productivite 
de l'clcvage ctla realisation d'amenagernents hydrauliques etb.ydro-agricoles. 
A partir de l'annee 2000, bien que lePMNE soit tennine, il a ete decide de mener a  son lerrne 
le  valet  d'infrastructures  l1ydrauliques  pastorales  qui  devaient  concreliser  les  actions 
il'animation  er de developpemeut  local  conduites  anterieuremenl.  Le  projet  s'est  done 
poursuivi  par  UDC operation  de realisation  de 21  puits-citemes.  Une  prolongation  de  la 
convention a ete obtenue pour pennellTe Ia realisation de cette operation. 
Description 
Apres appels d'offres, les  travaux  de  forage et de creusement des  puits ont ete confies a 
l'entrep1ise Geomechanik.  Les travaux  de surveillance out ete coufies a L 'entreprise Diwi. 
Paralle:lement  Wl  petit programme d'animation permet a  la Direction regionale  du Monde 
rural  de  conduire des actions de  fom1ation a l'entretien or a L a  gestion des infrastructures 
au  pres des beneficiaires. 
Priucipaux resultats attei.nts 
Les travaux ont debute en decembre 2000 et se s.onl acbeves en decembre 2002. 21 forages, 
15 puits-ciiemes el 6 stations de.pompa.ge a  energie solaire photovollai"que ont ete realises. Annexe 9  Fiches Projets 
Pro.g1·aunne envirounemental 
d'appui ala  Iutte eontre Ia desertification 
Prajet no: 
Duree preYl.lC : 
Montan(: 
Tulelle : 
Zone  d~ inte.,rveution : 
Ohjectifs : 
8-ACP-M  Ll-021 
01/08/01-31/ 12/06 
14.0.00.000 Euro 
Minisrere de l'Bquipemcnl, de l'Arminagemeut du Territo  ire, de 
1'En.v.ironnemeJ.Jl et  de L'.Utban:isme, fv,[in.istere de l'  Education 
en  fonction des comoosantcs 
L'objcctif  global  de  ce progranm1e  environnemental,  de  conbibuer a Ia  Jutte  contre  Ia 
desertification  par  Ia  protection et Ja m.ise  en valeur raismmee  et durable  des  res  sources 
naturelles de Ia basse vaU ee du  Niger et par une meilleure formation el information des jeunes 
generations, resume les trois objectifs  specifiqrues relatifs amc  trois volets du Programme, a 
savorr: 
Ia lutte contre l'ensablemenl de Ia boucle du fleuve (6emc ct 7°""' regions), 
['exploitation raisonnee des ressources ligneuses forestiercs pour l'approvisionnement 
en energie des vi lies  du  delta interieur et de Ia boucle du fleuve Niger  (S~me, 6<me  et 
7CO>O regi0115), 
Ia sensibilisatiou des jcnnes generations ill.'interel et ;m respect du pat1 imoine nature! 
par le systeme educati f fom1el et non forme! ; 
Description : 
Lutte contre l'ensablement dans Ia boucle du  .Deuve. l.CE : 
Ce volet se veut d'etre Ia poursuite des actions de lutte contre l'ensablemcnt Jinancecs par le 
FED depuis plus de dix ans dans ccs regions.  II  vise Ia protection des agglomerations, des 
zones de culture, des  voies de commw1ication,  et des berges du fleuve contrc l'avancee des 
dunes de sable, tout en promouvant des activites econom:iques porteuses de developpement. n 
pourra compter  sur Ia  longue  experience  dms Je  domaine acquise  lors des llrogrammes 
precedents.  Le  seul  grand  deti  auquel  il  devra  encore  faire  face,  sera  !'integration  du 
proc.essus de decentr.Uisation, notamment la crbation des <:9mmunes, dans sa demarche. 
Strategie energie domestigue. SED : 
Ce volet s'iuscrit dans Ia Strategie nationale d'Energie Domestique (SED) et conceme larn.ise 
en oeuvre de cette strategie,  volet offre, dans les 5e"'", 6'"'" et ?'"'"' regions. n est considere 
comme complementaire atlx  activites  de  lutte t;ontre  l'ensablemenl,  cette dern.iere  n'etanl 
realistc que si  lcs  rares  forets  du  Nord. qui jouenl un role  important dans les phenomenes 
d'ensablement et de desertification, sonl. preservees. 
Prosrramme d'appui a  Ia generalisation de !'education environnemcntale au Mali. PAGEEM: Annexe 9  Fiches Projcts 
Le  PAGGE~  est lc successeur direct du  Programme regional de Fom1ation ct  Information 
Environnementale, PFIE. Apres  le  succcs qu':1vait rencontre ce demier. il a  etc decide de 
gcneraliser !'education  environnemenlale  dru1s  l'enseignement primaire, et  de  l'introduire 
dans lcs enseignements secondaire et superieur dans le but de sensibiliscr les jcuncs au respect 
du parrimoine nature! eta Ia necessitc de preserver leur environnement. 
Prlncipaux resultats atteints 
Lc valet PAGEEM a commence les formations en education cnvironncrnentale des maitre.s du 
prirnaire dcpuis le mois d'aoiit 200 I. 
En  2002, les valets SED ct LCE sont toujours en cours d'elaboration, afin d'integrer de Ia 
meilleurc fa-ron  les communes dans les processus decisionnels. Le schema directeur, prealable 
aux actions de luue contre l'ensablemem, est en cours d'elaboration. 
Le valet LCE a pu demarrer en octobre 2003  avec Ia signature du premier dcvis-programme. 
le  dcmarragc du vole! SED est prcvu avant fin 2003 avec Ia finalisarion d'w1 document 
progranm1e. Annexe9  Fiches Pro  jets 
PROJET  DE LUTfE CONTRE L'ENSABLEMENT AU NORD DU MALl 
(P'LCE) 
ProjeL  no : 7-ACP•MLr-038 
Duree prevue: 4 aus t+  3 ans) 
Montaui : &.171.000 euros 
Tutclle : Miniskre de I'EquiP.ement. de 1' Amenagement du Territo  ire. tie J'Bnvirouncment er 
de I'Urbanisme (MEATEU) 
)~one  d'interveotiOit,:  R~gions  de  Tombouctou el de Gao 
Objectifs 
Lc  Projet  a  pour  objectif  de  Iutter  contr• e  l'ensablemcnt  des  villes,  ties  voies  de 
communication, du fleuve  Niger er des zones  agricoles dans les regions de Tombouctou et 
Gao.  n a  pour  objectif 6galement de promouvoir une  utilisation soutenue et durable  des 
ressources forestieres  par Ia  protection des forets naturelles et Ia promotion de plantations 
d'arbres. 
Description 
Les actions ont ete concentrees sur les sites prioritaircs en matiere d'ensablementnotamment 
les villcs de Tombouctou, Gourma-Rbarous et  Goundarn ainsi que le long du fleuve Niger. 
Le projct s'est acheve.eo 2001  apres !'utilisation des demiers reliquats de financeincnl.  Les 
objectifs initiaux ont cte atteints: 2.000 hade dunes stabilisees, 420 bade brises-venr, 3.800 
ha de  mise eu  d6fens, 960  Ita  de forets  classe ~es, 630  ba de  plantations de bois,  230  ha de 
vergers d'arbres fruitiei·s, etc, 
Les travaux de stabilisation des dunes associent plusieurs techniques : fixation mecanique par 
des  palissades de liges et de branchages prelevcs dans les zones avoisinantes (parfois  tres 
cloignees),  fixation  biologique par des bourures de buisso!lllants ou par semis, mais swtout 
par plantation et arrosage d'arbres. Ces travaux ont petmis d'adapter les techniques de lutle 
selon les differenls cootex.tes morphologiques. 
La mise en defense, accompagnee dans certains cas de semis, est une action complementaire a 
Ia  fixation de dunes destinee a  proteger Ia vegetation existante et a favoriser sa regeneration. 
Quant a Ia production de plants, elle foumil le materiel necessaire a Ia fixation biologique et 
aux plantations fruitieres el de bois de se1vice; cetle production aete assuree pour l'essenLiel 
en regie (20%}., par des producteurs prives (30%) et  par les populations (50%). 
Les plantations d'eucalyptus sont destinees il l  a production de bois de construction ainsi que 
de bois de chauffe, el penneltent de diminuer  Ja pression sur Jes peuplemcnts  natnrcls de 
palmier doum (Niaf1lnke) en  tres forte  regression. Cetre activite nouvelle a tres  rapidement 
revele son grand interet economique. Annexe 9  Fiches l'rojets 
~----------------~~--~~--------------------
La  rehabilitation de forets classees a concern(: principalement les  forets  de Niafunkc et de 
Kabara dans  Ia  region de Tombouctou,  et a consistc en des ensemencemcnts de doum  cl 
d'autres especes ligneuses. Quand aux autres forets classees, il s'cst agi  essentiellement de 
rcdelimitation. de gardiennage et de realisation d'invcntaires floristiques. 
Au  titre  de  Ia  foresrerie  communautairc,  les  populations  ont  realise  des  protections 
rapprochccs  d'habitations,  de  zones  de cuhures  et  de  point  d'eau,  des  plantations  de 
production de bois, des vergers ainsi que des activites integrees aL tx plantations (rnaralchage, 
riziculturc, ...  ). 
L'ensemble de ces activite.s represente une  incontestable reussite sur le plan de Ia protection 
des  milieux  ct  sur  le  plan  economiquc.  De  plus,  Ia  mobilisation  des  populations  el 
!'acquisition par elles de competences techniques applicables localemeni sont des facteurs a 
valoriser. Devant l'ampleur des phenomenes d'ensablernem le long des 800 km de la boucle 
du fleuve Niger entre Niafunke et Labczanga. et les dangers qui en decoulcnt pour l'economie 
locale ct  la survie du fleuve lui-mcme, cette premiere phase du PLCE est il poursuivre et a 
amplifier. 
Principaux resultats atteints 
Lc projct s'est acheve en 2001. Cette dcrnicrc anncc a cte financee sur les dentiers reliquats et 
a etc consacree a  Ia consolidation des realisations anterieures dans l'attente de Ia signature do 
Ia convention (rnai) ct Je demarragc des actions. de lutte contre J'ensablemcnt prevues dans le 
nouveau programme 8'",. FED de lutte contre Ia dcscnification. 
Unc evaluation du projet a etc realisce courant 2001 par le bureau d'etudes AGRER.  Elle a 
con firme Ia reussite technique de ce  pro  jet Anncxc 9  Fiches Projets 
l'ROGRAJ\IME D"APP(;I AU SECTF.UR DE LA S~1£ 
Projct n° : 8-ACP-MLI-()18 
Duree prevue : 4 ans 
l'vlontant:  I  0.500.000 euros 
Tutcllc : Ministere de La Same 
Zoi\C d"interyention: Mali 
Objectifs 
11  a pour objectifs d'amcliorcr Jes capacites instirutionnelles du Ministere de Ia sante et de 
conlribuer a  l'anlelioration de l'acces a  des soins de qualite. 
II so centre sur dem.: axes principaux : 
amelioration de la qualite des soins dans les scctcurs public et prive par des appuis a 
deux domaines p1 ioritaires : appui linancier aux cercles et fom1ation. 
amelioration deJa gestion ct de !'organisation des services: assist<mce technique ilia 
Direction nationalc de Ia  sante, appui  au  sous-secteur pharmaceutiquc, 1\  In  mise en 
place d'une politique des ressources humai.ncs et appui ilia  restructttration de l'lOTA. 
Description 
Lc  programme  prevoit un  certain  nombre d'activitcs qui  s'inscrivem  clairemcnl dans  le 
PRODESS et dom certaines s'adressent au secteur prive (appui aux trois ordres et appui aux 
eccles privees). 
Les activites suivantes seront mises en o:uvrc : 
•  Sur l'ametiorationdc Ia qualitc des soins: 
o  Appui financier aux ccrcles pour garantir 1c financcment des activites; 
o  Appui  au  sysleme  de  fom1ation  (aux  eccles  prives  de  rormation  ct 
regroupemem des ecoles publiqucs) 
o  Appui  au fonctiounement  des  instances  et  associations  profcssionncllcs  de 
sante; 
•  Sur !'amelioration de Ia gestion et de !'organisation des services : 
o  Appuiinstirutionnel a  Ia DNS dans l'accomplissement de ses fonctions 
o  Appui instirutionncl a  Ia  mise en place d'une politique de developpemenr de 
rcssonrces hurrlllines ; 
o  Appui a  Ia rcstructuration de I'IOTA ; 
o  Appui institutionnel au sous-secteur phannaceutique (DPM). 
Le programme prevoie aussi, moyennant cenai11s conditions, un appui a  Ia maintenance de Ia 
chnlnc froid et au fonds de roulement de Ia PPM. Annexe9  Fiches Projets 
Principaux rcsultats atteints 
Le  Programme  a  connu  nne  periode  de  demarrage  diffi.cile,  dO  a Ia  complexite  des 
mccanismes  d'execution  prevue  dans  Ia  Convention  de financemcnL,  l'immobilisme  des 
stmcmres  concemees  par  le progran1me  et,  notammeut, a Ia  mise  en  place tardive  des 
assistantcs tecbniques. 
La date de signature de  Ia  Convention  etaut janvier 200 I,  le  premier Devis programme 
consolide avait ete signe pour le  peri ode juiJJet  200 1-mars  2002.  Le  DP  1,  qu'interesse 
uuiquement 3 stmctutes du niveau  central sur 10 structures concernees par le  Programme, 
s'cstrevelee inadaptc ct n'apermis qu'uu taux insuffisautd'execution. 
Au cours de cette auuee 2002, premiere annee du programme, les principaux rcsultats obtenus 
sont : 
Le coordinatcur du programme a pris  ~es fonctions  e11  ju.i.J1 2002, sui  vi par le conseiller en 
politique pharmacemique en juillet 2002, suite a  Ia siguallliC du contra! d'assistaoce teclmique 
cumai 2002. 
En  decembre  2002  el apres  une nuss10n  technique  d'appui  d'  AIDCO  C4  au  Mali,  un 
documeurqui respecte Ia formule d'un DP annuel coosolide a ele finalise. Ainsi leDP 2, en 
rcnfor9ant !'aspect de coordination entre les dillerents services, prevoie des mecaoismes de 
ges(ion  plus  autonomes pour certaines st1ucrures  conccmees.  notamment du  secteur prive, 
sous forme des engagements speciiiqucs (contrats de subvention). 
Pour  Ull  montant  total  de  1.6  millions  d'euros,  ce  DI'  consolide  porte sur  les elements 
suivants: 
Regie administrative: Valet Dl'M, Volet DNS. Volet  DAF 
Engagements speci  fiques : 
o  Volet Institut <leFormalio11S-ocio Sauitaire; 
o  Contrats de subveurion auuuels pour les ecolcs pti vees, le volet IOTA et les 
ordres professionnels. 
Para!U:Iement, uu Protocole d'accord pour l'appui financier aux cercles pour un montant de 
1.5 millions d'euros a ete propose par le  Ministere pour approbation en decembre 2002. 
En fin,  un travail  de reflexion pour un  amenageurent de Ia  Convention de fiuancement a ete 
initic.  En cffet, du fait du retard dans Ia mise en ccuvrc du programme, certaines conditions 
figurant dans  Ia  Convention ne sont plus d'actualite, de meme que pour certaines activites 
programmecs. 
Le recrutemenl d'w1e assistante technique aupres <lela Direction Administrative ct  £inanciere, 
ainsi que des assistantes comte dmee est prevue pour debut 2003. Anncxc 9  Fiches :Projets 
PROGR \i\1.\IE D'APPUI A LA l'OIXI IQUE CUL  TURELL£ DL :\IALI: PAPCM 
Pro  jet n  :  S-AC'P-\.ILJ-0 14 
Duree prc"uc :  06'04'00-3 1. 121 03 
lvlontant :  4.800.000 curos 
Tutcllo:  Mirustere de Ia Cultun: 
Zone d'intervention :Mali 
Objcctif : 
Lc PAPCM vise a  contribuer a  !'amelioration durable l'environncment dans lequel opi:rcnt lcs 
acteurs  culturels  tant publics que prives, a stimuler et dynamiser  Ia creation culturelle, en 
coherence avec les objectifs retenus par lc gouvemement. 
Description : 
Lc Programme repose sur trois axes fons : pauimoine, creativite et soutien aux initiative.s 
culturclles decenrralisees (PSIC). 
il s'organise autour d'aciiviH\s d'appuis institutionnels et de mise en reuvre d'un  fonds PSIC. 
Son contcnu  d'ensemble  tel  que reamenage par l'avenant N"l  a Ia Convention .initiale de 
fimmcemcnt eompo1 ie  commc principales composantes : 
•  Dialogue et visio11, sous tend us par des ateliers I rorums 
•  Appui au patrimoine comportaml'extcnsio11 du  Musee national,  Ia creation de 3 musees 
regionnux (Sikasso, Bandiagara cl Djcnnc) et J'equipement du Palais de Ia Culture. 
•  Appui  a  Ia  creativitc  comprenant l'appui  au  cinema,  manifestations  culturelles  et 
l'cxposiLion inaugural du Mnsee nationaL 
•  Appui nux initiatives culturelles deccmralisccs - Fonds PSlC. 
Principaux rcsultats atteints 
La  lin des activites du projet est prevue pour lc  31  deccrnbre 2003. Une etude  d'cvaluation il 
mi-parcours  du  programme  realise  en  decernbrc  2002  a  constate un  nivcau  globalement 
satisfaisant  d'execution pour Ia grande majoritc des projets  inities, et plus  notnmmcnt en ce 
qui conccmc lc voJet PSfC et Ia ,-ehabilitation ell'  extension duMusee national. 
Cepcndant, d e.~ faihlesses ont ete  ~on ligncc~  r.on r.P.m~nt IP. mode oper:atoirc de mise en cruvr<' 
et le retard dans Ia mise en  reuvrc de certaines activites (creation de trois musces regionaux er 
equipement  du  Palais  de  Ia  culnu-e).  En  effet,  le  programme  a  souffen  d'un  montage 
technique insuffisant au plan du mode operatoire de mise en reuvre dont Ia faiblesse majeure 
est de mcnre I'Elllt, par le financement  des certaines manifestations culturellcs, en position 
d'cxecutcr au lieu de favoriser son role regalien d'orientation, de supervision ct  de comrole. Annexe 10  Situation des paiements 
1999-2000-2001-2002 
Sllua-ion annuelle des paiemeoiS 1o1aux 
6~meFED  1.998  1.999  2.000  2001 
PIN  (1371.'>€)  126.546.666  126.583.080  127.101.021  128.760.026 
Hors Prog  38.259.174  38.344.587  38.429.721  38.484.770 
PIN + HP  164.805.840  164.927.667  165.530.742  167.244,796 
R~glona l  19.066.788  19.278.291  19.432.114  19.427.641 
SlluaUon annuelle des palamenls 1 o1 oux 
7 omo FED  1.998  1.999  2.000  2.001 
PIN  (ISO ME)  119.184.470  128.397.512  133.1  63.003  136.409.3 I  1 
Hors Prog  90.828.207  94.229.292  97.560.446  96.743.374 
PIN + HP  210.012.677  222.626.804  230.723.449  235152.665 
R~ional  15.586.767  19.246.473  21.787.998  22378.500 
SlluaiJOn annuelle des pa!E!meoiS IOtaux 
aemeFED  1.998 
PIN (21• ME)  0 
Hors Prog  21.122.500 
PIN+ HP  21.122.500 
Rolgionnl  3.453.314 
Nivaau palomonts 1999 PIN 
Nlveau paloment.s 2000 PI~ 
Nlvoau palomants 2001 PIN 






Nlveau palomonts 1999 PIN+ HP 
Nivoau palomonts 2000 PIN + HP 
Nlveau pa1omonts 2001 PIN + HP 





' .  22.41j'.824 
Nivoau palomonts 1999 PIN + HP + Reglonaux 
Nlveau polomonts 2000 PIN+ HP + Rcgionaux 
Nivonu palomonts 2001 PIN+ HP + Regionaux 







































Annile 2000  Annee2001 
517.941  1.659.005 
85.134  55.049 
603.075  1.714.054 
153.823  -4.473 
l)ecalssemenls annuals 
Anneo 2000  Annee 2001 
4.785.491  3.246.308 
3.331.154  1.182.928 
8.096.645  4.429.236 
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1998 ToUII bilotcral  mullilaternl 
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Economic Overview  of Mali 
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UriterJSt.::(t'S of  .9S 
A""'lca  ..  , 
1!197 
l-_ 
services: 38% (2001 eu 
Mali is among the poorest countries in the world, witll6.S% of  its land area desen or semidese. rt. EcoJtOmic activicy is 
largely confined to the riverine area inigated by the Niger. About I  0% of lbe population is oo=die and some 70% of  the 
labor force is engaged in farming aod fishing. Industrial activity is concentraled'on processing fann commodities. Mali is 
heavily dependent oo foreign aid""d vulnerable to flucruatioos  in world prices for ootton, its main exporll.n 1997, ihe 
gove' mment continued its successful impfementatiQo of  an IMF·recommended stroctural adjustment program that is 
helping the economy grow, diversify, and attract foreign investment. Mali's adherence to economic refonn and the 50% 
devaluation of  the Africaofronc in Januory 1994 have pushed up economic grow1h to a sturdy 5% average in 1996-2000. 
lo 2001, GOP decreased by 1.2% mainly due to a 50% drop in couon production in 2000.01. 
T tadeC·l (SS)  by CO!<nlry : Pagt /66 of 304  form Fiche: Pays Fiche Pays  Mali  OJ.m•Ni,! 
ACP member: y<s  .DC: Y<!i  GSP beneficiary: yes  WTO:member 
d 
Trade C-1 (BS) 
HS4 main traded products imported into EU 
%tou1of  eumul. '"'  1 000 curo  Sb11re of  ICIO$  EU imports  rs4  JOUI"CC: :  Co~lt!Xt 200)  ""·""'l'  oftota1  imp  ~tna ·EU 
5201  COITON, NEITHER CARDED NOR COMBED  61,7%  61,7%  40.595  4,9%  36. 179 
4105  SHEEP OR lAMBSKIN LEA TFIEI\. WrrHOlTT WOOL ON (EXCL, C  3,8%  6S,6%  2.522  1,1%  308 
71 02  DIAMONDS, WHETHER OR NOT W01\l(£I), SliT NOT MOUl<TE  3,5%  69,1%  1.304  0.0%  0 
4103  OTHER RAW HIDES ANI> SKINS, FRESH OR SAL  TED, DRIED, U  ) ,4%  72,5'.4  2.163  3,5~·  665 
4106  GOAT OR KIDSKJN LEATHER. DEHAIREO (EXCL, CHAMOIS  LE  3,1%  75,7%  2.063  0,9%  27'1 
1207  OTHERO!l.SEEOS AND OLEAGINOUS FRUITS, WHETHERORN  3,l'Y·  78,7%  2.006  0,8%  1  1.1 15 
8543  ELECTRICAL MACHINES AND APPARA  'TUS, HAVING INOfVIDU  1 ,9'~  S0,6%  1.242  0,1%  34 
0804  DA TllS, FIGS, PINEAPPLES, AVOCADOS, GliAV  AS, MANGOES A  1.9%  82.5%  1.219  0.2%  708 
9703  ORIGINAL SCULP'TURES ANI> STATUARY,IN ANY MATERIA\!.")  1,6%  8A,1 %  1.057  O..S%  5 
8525  TRANSMISSION APPARA'TUS FO!t RAOIO.TELEPHOIY 'Y, RADIO.  Ul'%  BS,l'hl  677  0,0% 
total imports from  Moll  100%  65.751  o.oto;. 
@) 
HS4 main t raded products exported from EU 
EO exports  rs4 
% tOblof  tvmul,%  1000 curO  Share of  Ions 
souru:  Comex1 20()1  country  oftotJllmp  Excn-EU 
5208  WOVEN FABRICS OF COTTON, CONT  AJNING >-85 % COITON  9,9-A.  9,9%  37.143  2,3%  l.ll3 
3004  M~DICAMENTS  CONSISTING OF MO<ED OR UNMIXED PRODU  S.S%  18,<4%  31.665  0,1%  1.219 
1901  M.Al.TilXTRACT; FOOD PREPARATIONS OF FLOUR, MEAL, STA  <4 .2~  ..  22,6%  15.826  1.1%  '5.251 
2402  CIGARS. CHEROOTS, CIG.-\J\JUOS AND CIOI\RIITTES OF TOBA  4,1%  26,n'e  I  5.435  1,0%  965 
8714  PARTS i\NO ACCEsSORIES FOR MOTOR·CYCLES, BICYCLES A  2,1't0  29,5%  10.140  1,7,.  697 
0402  MILK AND CREAM. CONCENTRATEDORCONTAINDIG ADDED  2,1%  31.7%  8.286  0.$'".4  4.273 
110J  WHEAT OR  MESLtN FLOUR  Z:,l%  33,8%  8.080  1.6~  ..  40.573 
8703  MOTOR CARS AND OTIIERMOTOR VliliiCLES PRJNCIPAU.. 'Y D  2,1 %  3S.~ .  7.871  O,Oo/,  1.746 
8431  PARTS SUITABLE FOR USESOLE!.Y OR PRINCIPALLY WITH TH  2,0'A.  38,0%  7.578  0,1%  156 
8504  ELECTRICAL TRANSFORMERS, STATJCC.ONVERTERS, E.G. R.E  -·~'G  39,8%  7.014  O,J%  1.0" 51 
8517  ELECTRICAL APPARA'TUS.FOR LINE. 'IEI.EPHONY OR 1..1NE "J'EL  1,8'-1  ~1.7%  6.7'11  0,1%  64 
8701  TRACTORS (OTHER THAN TRACTORS OF HEADtNG NO 8709)  I,~A  43,4%  6.678  0,1%  2.577 
8479  MACHINES AND MECHAN1CALAPPUANCES HAVING INDMO  1,4%  44~~%  5.115  0,1%  289 
2104  SOUPS AND BROTHS AND Pl\EPARA  TIONS THEREFOR; FOOD P  1,4%  46,2%  s.os~  3,7'h  3.057  • 
1701  CANE OR BEET SUGAR AND CHEMJCAU.  Y PURE SUCROSE, IN  l,l%  47,5%  4.818  0,4%  19.870 
8525  TRANSMISSION APPAAA'Il.IS FOR RADIO-TELEPHONY, RADIO·  1.3%  48,7%  4.810  0,0%  36 
8471  AlTTOMATIC DATA PROCESSING MACHINES AND UNITS TilER  1,2~~  50,0'.4  4.650  0,0%  109 
8716  TRAILERS AND SEMI-TRAILERS; OniER  VEHlCLES. NO!' MiEC  1 .2%  51,1%  4.581  O.JY.  2.549 
7326  ARTICLES OF iRON OR STEEL, N,E..S, (EXCt, CAST ARTICLES)  1,2%  52,4¥•  4.454  0,2'Y•  6.71! 
8409  PARTS SUIT ABU! FOltUSJ;SOLELY ORPRL'<CIPALLY WITH TH  I,  I%  53.5%  .4.096  0.1%  127 
8708  PARTS AND ACCESSORIES FOR TRACTORS, MOTOR VEHICLES  1,1%  S4,S%  '3.950  o.o-t.  886 
'309  WORN CLO'THU<i'O I'JiD  CLQTHD'VO ACCESSOR.IES, BLANKETS  '·"" 
SS,6%  J,8S1  0,7')(,  ),GG(l 
lOtal exports to  Mali  100%  374.17l  0,04% 
Trade C-1 (BS)  bycounlr)l : P:a~  1670! 304  form Fiche Pays Annexe L2- Donnees macro-tkonomiques 














Repartition seclorielle du PIB en % 
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I  D Primaire  D Secondaire  "  Terllaire I 
-
~:D i rec tion Nationale de Ia Slatistiquc Cl de l'lnfonnatique, Direction Nationale du Plan. 
Fig 2: Contribution des scctcurs ii In c1 ·oissnnce 
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~ : Direction Nationalc de Ia Statisuquc ct de lnfonnatique, Direction Nationale du Plan 
Fig. 3: Evolution duPm, consommation et cpnrgne Annexe 12- Donnees macro-cconomJques 
Evolution du PIB de Ia eonsommation et de I'Gpargne lnterieurc 
1995  1996  t997  199&  1999  2000  2001 
I  CJ PIB courant l1l Consommation ffnale 0 Epargne lnterieure I 
Sources : Direction Nationale du Plan 











Evolution de !'inflation 
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..,._Tau:c d'lnflation annuelfe (gfissement des indices moyons) en % 
- ...  - D6flateur du PJB en % 
........-Taux d'lnflation annuelle (gfissament d8c. ntdGc. n-1 en% 
Sources : IudiecHarmonise des Prix a  Ia Consommation, Comptcs uationaux (DNSI) 
Fig. 5: indicateul'S finances publiques Annexe 12- Donnees macro-economiques 
Indica  leurs des iinances publiques 
JS"4r--------------------------------------------------------. 
0,0%  -1------------,----r-------~----------' 
tm  199S  1996  1.997  199S  1999  !.000  2001 
Annccs 
--l'resrlon fiscal"  --Depenses JoJiJles I /'Ill  --Odjlcir eng. /oors don.<  / 1'1/J 
L__~========~  =====--~======~ 
Source :  Tableau  des  Operations  Financai:rcs  de  rEtat  (Direction  Nauonale du  Tn!sor e1  de Ia 
Comp1abllnc Pubuque. DNP) 















1992  1993  1994  1995  1996  1997  1998  1999  2000  2001 
1-+--dono multi!. --delle  bolaL --total I 
Source.s : Direction Generale de Ia Dettc Pulllique (DGDP) A nnexe 12 - Donnees macro-cconomiques 
Fig. 7 : Exportations or/ coton 
Evolution des exportations d'or et de colon en valeur (Mds) 
1994  1995  1996  1997  1998  1999  2000  2001 
C'For  a coton 
Spurces : BCEAO. FMJ 
Fig. 8 :Evolution commerce exterieur 
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